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M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
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*X (1) 6 




















NATIONALE — fre SEANCE DU 22 JANVIER 1953 





V h { 1H ont 
het, depuis 
i ' el en Vio- 
le 186 nonymes, plainte suf- 
Î liée u on rqu tic 
! i { foi l'1 Î ac 
et 1 U ] prt D. 
{ mpte prendre 
lu gouvernement des 
‘ ir du 24 décembre à zéro heure, 
er | s Î hant les 
t vai piu des méthodes 
qu le pr! le liberté et des druits de 
piu L ner - { IWOVENS €eHVISAases par 
{ ent r ! ecter droits de see Trrs- 
rt lre, en tant qui Hovens 
l juest que ( rnant leur 
l qu'aura pots l'armement français 
vage, des Cqu.pages ae l'in- 
J bof Liberté et Ile-de-France à 
lt pe {et de retarder le débarquement 
ts et | navires frança favorisant 
el ela au moment où ln coneur- 
L plu i le } Atlantique nord ; 
\! ( ire que le Gouvernement 
| ta nt Cul rs de 
l il des retraites, mesures 
e la 4 les traminots de Lille, lou- 
] t | ont 


dé 
DCPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSEICN D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 
M. le pr dent. MM. J et André Denis, avez 
Ù on de 17 Ju- 
i ) qu IX ti ues 
| en décembre 1952 dans l'ag- 
, ) | { et. 
La ) | l Iles 
M À | | ( | \ d'ur- 
L | l 1 a 1uwiter 16 bréti- 
l el ref péralior de cons- 
| u régie par le 
| i { LIONIS 1 ermen- 
| ette pe «| contribuer efficacement 
7 4 1 
E e() le } 5927, distribuée et, 
ve à la minission des 
| } tu 1 ffichage et à la iolification des 
\ u UF net 
ES 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil éco- 
ettre suivante 
M ir le president, 
« J'ai l'honneur de vous communiquer ci-dessous la liste 
es membres du bureau du Conseil économique élus dans sa 
UTIN 1 13 jauvier pour l'année 193. 
« Président: M. Jouhaux. 
« Vice présidents: MM. Dary, Martin, Pisson, Poilay. 
Que rs: MM. ( Levard, 
ré MM. André, Antoni, Forget, Mallerre. 
M MM. R. Miilot, Monjauvis, Verret 
\ monsieur le président, l'assurance de ma 
l t du Conseil économique, 
L. Jouuaux. » 
\ ( tion 
M | ent du Conseil ( nique sera 











DEMISSION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'Acira 


M. le président. J'ai reçu une lettre par lagnelle M 
Mayer déclare donner sa démission de représentant 
France à l'assemblée prévue par le traité instituant 
mnunauté européenne du charbon et de l'acier, 
En applicatiog de l'article 19 du règlement, je m M 
candidats éventuels de vouloir bien saisir la prt de 
candidature avant le jeudi 29 janvier, à dix-huit he 

S'il n'y à qu'un seul candidat, sa candidature sera 
durant trois Jours francs au minimum, et considéré: 
ratifiée si, avant la nomination, elle n'a pas suscité l'on} 
d'au imvins cinquante députés. 7 

S'i y a plusieurs candidats, il y aura lieu de procéd 
élection à une date qui sera fixée par la conférence de 
dents. 


ER, 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. Dans sa séance du 14 janvier 1953, j' 
connaissance à l’Assemblée de la résolution par la 
Conseil de la République lui demande de prolonger le di 
Jui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
relatif au développement des crédits affectés aux déper 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1% 
vaux publies, transports et tourisme, — IT, Aviation ci 


commerciale 


La commission des finances propose d'accorder la ] 
Haitton, 

Personne ne demande la paro( dans la d l on gentvti 

Je con lte l'A emblée sur le pa ge à la di | 


la proposition de résolution. 

( issemblée., consultée. dé ide de pa: 07 à la di 2 
1 1 ) olutio 
la proposition de résolution j 


M. le président, Je donne lecture de 


Jution : 

« L'Assemblée nationale, par application du 2e 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prol 
huit jours le délai con titutionnel imparti au Conseil de la 
blique pour formuler son avis sur le projet de loi, ado] 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des € 


ailectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1953, (Travaux publics, transports et 1 
— }l, Aviation civile et 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux vOir, est adopté: 


commerciale.) » 


D 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des 


l'Assemblée : 


présidents propos 


1° De procéder, aussitôt après l'adoption de l'ordre dun jour 


à la fixation de la date de discussion des interpellations 


MM. Aumeran, Pronteau et Bernard Manceau sur la compositio! 


du Gouvernement ; 

2° De prévoir l'ordre du jour suivant pour les séance: 
partir de ce soir jusqu'au mardi 3 février: 

Ce soir: 

Projet de 
France ; 

Suite du budget civil et militaire des Etats associés; 

Eventuellement: 2° lecture du projet de ratification d' 
convention avec la Banque de France. 

Vendredi 23, malin : 

Suite du budget des Elats associés; 

Après-midi et soir: 

Suite du budget des investissements ; 

Projet de transferts de crédits du ministère de la dé! 
nationale au ministère de l'air; 

judget militaire de la France d'outre-mer; 

Suite du budget des anciens combattants. 


ratification d’une convention avec la Banque 
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Sumedi 24, matin, après-midi et soir: 
cuite du budget des anciens combattants, la fin de la séance 
du soir étant poursuivie au besoin au-delà de minuit pour 
] hevement éventuel de toutes les discussions ci-dessus. 
pimanche 25, après-midi et soir, 
Lundi 26, matin, après-midi et soir: 
Budget militaire. 
Mardi 27, malin: 
l’ropositions de loi modifiant la loi du 13 septembre 191$ sur 
ssion des crimes de guerre, 
Mardi 27, après-midi et soir, 
Mercredi 28, soir : 
Suite de la loi de finances. 
Jeudi 29, après-midi et soir: 
Projet d'aide à l'exportation; 
Prestations familiales agricoles, tous les débats budgétaires 
premiere lecture devant être achevés à celte date, 
Vendredi 30, matin, après-midi et soir, 
Samedi 31, matin, après-midi et soir, et éventuellement 
bimanche 1° février, matin, après-midi et soir: 
ixièmes lectures budgétaires, 
\urdi 3, après-midi: 
Fixation de Ja date de discussion des interpellations de 
UM. René Schmitt et Ceæmolacce, sur les conséquences, pour 
les INATINS francais, de l'application de la loi Mac Carräan ; 
Débat restreint sur la proposition relative aux comités d'en- 
treprise. 
La conférence des présidents propose que tous les débats 
budgétaires en premiere lecture ainsi que les débats,sur la 
ession des crimes de guerre et l'aide à l'exportation soient 


inisés. 


! 


M, Besset à présenté un amendement tendant à joscrire en 
7 


tète de l'ordre du jour de la séance du mardi 27 janvier au 


1° Le rapport n° 4133 sur le chômage; 
2 Le rapport n° 4657 sur les majorations d'allocations fumi- 
liales 

Le rapport n° 4391 sur les majorations d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés, 
La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Mesdame<, messieurs, la conférence des pré- 
cdents nous propose un ordre du jour duquel sont absents 
puseurs problèmes er intéresse nt au pius haut point les 

nes les plus malheureuses d> la population, alors que 
l'Assemblée est en mesure de discuter ces problèmes 

Je citerai en premer dieu celui du chômage. Dans la 
période récente le chômage a pris une extension considérable. 
En ce moment même, il se déveioppe. Des centaines de millers 


travailleurs sont privés de leur emploi, d'autres chôment 


partiellement. Or nous savons que les fonds de chômage sout 
peu nombreux et que ceux des chômeurs qui nercoiveat 
illocations de chômage touchent des sommes dérisoires 
environ 250 francs, et 400 francs par jour avec la majoration 
pour le conjoint. 

C'est dire qu'il est urgent pour l'Assemb'ée de se saisir du 
rapport de la commission du travail présenté par M. Fouvet, 
du groupe du mouvement républicain populaire, qui prévoit 
l'ouverture de fonis de chômage partout où il y a des chô- 
meurs et le relèvement de l'allocation de chômage à 75 p. 100 
du minimum interprofessionnel garanti. 

Un deuxième problème important est celui des allocations 
familiales, qui a déjà été abordé dans cette Assemblée, Chacun 
convient qu'il est urgent de donner aux familles l'argent qui 
à été coleclé pour elles, Dans les caisses d'allocations fami- 
liales, il y a des excédents de receltes de caractère permanent 
atleignant jusqu'à 9 milliards de francs par trimestre. On peut 
dire qu'à la fin de 1952 il y avait près de 40 milliards d'excé- 
dents dans les caisses d'allocations familiales. 

Etant donné la situation des familles ouvrières. il est indis- 
pensable que l'Assemblée se saisisse des textes relatifs à ces 
questions pour donner aux familles ce qui leur appartient. 

En troisième lieu, nous sommes inquiets de la situation des 
Vieux travailleurs, des vieux et des vieilles de France. Dans la 
branche vieillesse du régime de la sécurité sociale il y a éga!e- 
ment un excédent qui permet un relèvement assez substantiel 
le l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Nous demandons à l'Assemblée d'examiner les projets qui 
concernent ces trois problèmes. C'est pourquoi nous avons 
déposé l'amendement dont M. le président a donné lecture. 

C'est pourquoi nous avons déposé l'amendement dont M. le 
président a sl lecture, 
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[ALU / 
M. le président. Je | N \ M. Beæct 
Je isi d'une d d 
( / 


M. le président. l'r: { 
Le = est Ù 


AL laires font le ] t d .) 
M. le présider1t. Voi i | lat du dé] ment du « Lin: 
\ | | Votar D Lute ù 
\l il , } 
Po i RIT TITI 
{ 
] \s- tona I ) 
La e est à M. M / 
M. Jean Minjoz. Le groupe so jaliste peut approuver Je 
proposilions de Ja conféren les p jet olamment 
qu | sta s P lice la à i i lt 
bud:: | lu uvielist iutio l 
Il nous t propos: AL la d l »n d ( | { Ur 
Huporti 1 au | 1Ce { | PEL li Ù 
lundi l | i, Or nous e-timo FAssemblé: la pu 
eu I exan rces budget ] la. Vo j juu 
\t ! € il K \ pr'ieid | i hui id 
la del | \ale, l’a idiqu | la À \ ] pri 
sident et HiniIss oi ù pas termine Fexaimen dé ( 
budgets, Ni les renseig nents qui m'ont ete donnés sont 
exacts, ell i pus t re examiné les budget ur ce! 
| 


ue À 11e 


D'autre part, le Gouvernement à déposé, her, une lettre re 


Uilicative à Ja loi de finances, qui il nent dere m 
en distribution, La PIlihil=siUuIl ut lili s HC ourra l'eéxu- 
miner qiit ea nn, 

Let | {1 r' tili LI t EL | ] h a | d 
la defens ‘u‘ionale, Or, la sous-comim ion de Ja défi 
haliona jui doit donner h Avis ir d queslions ülssi 
gtaves, he sera consliluce que deéima.n. 

Dans s conditions des commissions compé‘ent ront 
dans 1 api Î l'examiner à fond di budget tra hpro 
lants et qui grèévent tres lourdement la vie du pays. 

De plus, dimanche et lundi, l'Assemblée ne sera pas en 
mesuI letudier tous les rapports et de voler utilement, à 
ons qu ne veuille obtenir un vote à l'esbroufe, en profitant 
du dimanche et du lundi pour faire accepter ces budget 

Dans ‘onditions, le groupe sociaiiste ne peut r'ussocier 


AUX propositions présentées par la conférence des présidents 
il ne Jes votera pas. \pplaudissements a qauche 


M. René Schmitt. Nous demandons un gécrutin sur ces pra- 

pusiti 

M. le president, ! à pato.e est à M. Barangé. 

M. Charles Barangé, Tapp rleur général J insiste atupre le 
1 


nos Ccoilégues pour que tout soit mis en œuvre afin que Je 
budget soit voté avant la fin du mois. 


M. Jean-Moreau, ministre du Ludyet, Très bien! 


M. Armand de Baudry d'Asson. !! devrait l'être depuis long 
temps. 

M. le rapporteur général. Il est en effet indispensable qne 
nous ne recourions pas pius longtemps à lTartifice des 


douzièmes provisoires, 

La conférence des présidents à établi un ordre du jour qui, 
sans doute, impose à un certa nn nombre de nos collègues le 
sacrilice de leurs préférences personnelles, mais qui est de 
nature, en tout cas, à nous permettre de conserver l'espoir 
d'en terminer avec le budget pour Ja fin du mois 

C'est pourquoi j'insiste vivement auprès de tous nos col- 
lègues pour qu'aucun vote ne soit émis qui soit contraire au 
souci général de l'Assemblée d'aboutir à ce résultat, (App'au- 
dissements au centre, Sur certains bancs à gauche et sur quel- 
ques bancs «à droile.) 


M. le président. Je mels aux voix les pr! positions le la 
conférence des présidents, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 








_— 














st 
128 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 22 JANVIER 1952 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. Puisque le temps qui m'est imparti est très court, je ne 
Le corail ‘ent prendrai que deux exemples seulemert. di 
WW. Le crétaires font le dépouillement des votes.) Premier exemple: le Parlement à voté une loi — essentiel. 
lement, d'ailleurs, il faut bien le dire, sous la poussée des 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- masses africaines, notamment à la suite de la puissante gr A 
t du 3 novembre 1952 — instituant un code du travail dau: ls 
Nom CS VOÏLDNS... coco sses es 603 territoires d'outre-mer. 
M { OU .......sssccsocosusessces JU On se rappelle qu’en tête de ceux qui ont combattu Je ; 
| 1 DIION.. «co . 39 furieusement ce code se trouvait l'un des éléments les : ” 
Pons CN 210 cyuiques parmi les colonialistes de cette Assemblée — et pur. 
tant ils sont nombreux — je veux pæler de M. Caillavet, de 
I ( \ ad pli radica:. 
| uisalion de déhats se réunira demain Ce député alla jusqu'à dire que « le code risquer: , 
\ juatiy24 ( faire des salariés d'outre-mer une caste privilégiée « p 
à une agitalion permanente », 
Qu'on entende bien! Les privilégiés, ce ne sont 4 
9 — meiubees des couscils d'administration des grands tru : 
à niaux qui trent d'énormes profits de la misère des 
COMPOSITION ET POLITIQUE DU GOUVERNEMENT colonisle, Ce 5 Out 0. 1er GS Dee men : 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. conseil d'a lninistralion des mines de l'Ouenza où sièse M Jp 
président du conseil. (res sur divers bancs.) Les pr bc 
M. le président. tormément à la décision qui vient d'être ce S nt les hommes des colonies, ce sont les salariés ! . 
| ii enant appeler l'Assemblée à fixer la date Quoi qu'il en soit — et cela en dit long sur Ja x 1 
niersetletions Gouvernement de violer une loi dont il na pas pu enr 
jo De % Aus ADO ton du Gouvernement et le vole — c'est aujourd'hui M. Caillavet qui, en tant q je 
Je nee Le tuire d'Etat à la France d'outre-mer, est chargé de m en 
1 =. ps den "1 l application ce code du travail. 
' t t lit REL ot | up . 
De M, ! cé : : ompositio : et Ja politique du Le caractère scandaleux de ce flagrant mépris de la nié 
_ hérite du Parlement est tel que les députés du groupe des i « 
LE dants d'outre-mer, cependant souvent fidèles soutiens de ie 
be M. 1 rd Ma u, sur la composition du Gouverne- vernements colonialistes précédents, ont cru devoir, cet! : 
wsures qu'il compte prendre pour faire respecter reluser le demi-maroquin qu'on leur proposait de pa : 
ellectvement berte de la presse et pour metlre fin à l'ac- pour arranger les choses, avec M. Caillavet, | 
Ù t+ « ts indésirables, anciens vichyssois, qui Le second exemple que je veux prendre est plus sea N 
t de presse et dont l'un f4it l'objet, depuis es e. Je ve der. chac en À : PE Le 
Aomtpae nne sislnte on abus de codinns ete. icore. veux parler, chacun s'en doute, de la prés 
} ui] ja, (l paunte en anu A+ M. Boutemy dans le nouveau gouvernement, 
t j le {Mt sur les sociétés anonvines, paainte suf- x - FPS RENS : 
| ninent fond pour avoir donné lieu à des perquisitions Lerles, lepuis 1947, 2 vu peu à peu les hommes 
‘ { iraient été spoliés, à la fois, l'Etat, des Vichy, avaient facilité la Wahison de Pétain reprendre plie 
et le personnel d'entreprises de presse. mg es nes 8 ee ere sg À y cape rent (PU 
ne] t l SCUSS re antinauonaie, Le preceue résident du conseil avait anpur. 
%.. e_«ouvernement prepos Lil pour la discussion lenun, chacun le sait, à un sue conseil, le Conseil 1 il 
" de Pétain. 
M. René Mayer, président du conseu. Le Gouvernement On pouvait donc se croire blasé en la matière, mais M. René 
den e | Vui à la suile. Maver a fait en sœte que, cette fois, une nouvelle éta] it 
| - A franchie. 
M. le président. là parut est À M. Aumeïan, (Applaudisse- Jusqu'à présent, il y avait des vichystes au gouvernemeit, 
vie «r plusieurs bancs à druule.) mais non pas encore des gens qui, de notoriété publiqu t 
M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, je n'ai qu'une directement sur la conscience la mort de nos camarades de là 
simnle décierati faire, car les cinq minutes que m'accorde Résistance, (Applaudissements à l’extrème gauche.) 
le reglement ne me permettent pas de développer mon imer- Nous, députés communistes, et les résistants de cette Asem- 
| {! qui porte essentiellement sur la politique étrangère. blée — il en est encore quelques-uns — avons eu la €! 0 
\ qu'é nq minutes on ne peut pas exposer une de ne pas rencontrer M. Boutemy il y a quelque dix an:. car 
qu le complexité. | L une rencontre avec lui aurait signifié, à cette époque, le 
| vant trouvé regrettable qu'une crise ministérielle ton d'exécution ou, au mieux, le camp de la mort 
l IX budgétaires à peu de jours du vote M. Boutemy fut, de septembre 1941 à novembre 1942, C« 
VEUX pa ujourd'hui, paraitre faire de l'obstruc- teur des renseignements généraux, c'est-à-dire chef de la plus 
( lard te, ne fut e de quelques heures, puis- sale et de la plus cruelle police au service de l'occupant. 1 t 
que la d \ du budget doit s'engager immédiatement. ensuite préfet de la Loire, puis termina sa carrière — provi- 
Pourtant, 1 n it échapper à personne que Ja es rl soirement d'ailleurs, on le voit aujourd'hui — comme préfet 
| {s "el |, en qui concerne les postes les pus régional de Lron, d'où it fut chassé par l'insurrection Lheéra- 
est € ntradiction avec certaines déclarations tice. P 
M. ] t dun seil, avec les apaisements qu il M. Boutemvy, nous dit-on, doit à ses hautes relations dans 
et « perm investiture comme la formation le grand patronat — et sans doute aussi au fait qu'il fit di-pa- 
ss cb raître, avant Ja libération de Lyon, les dossiers établissant la 
| | mon interpellation, qui devrai collaboration des grands hommes d'affaires lyonnais avec les 
urd hui, Si je disposais des quelques quarante hillériens — d'avoir jusqu'à présent échappé aux trihunaux. 
| iles rm es à son développement, ne Soit relar- Mais ce n'était pas une raison pour en faire un ministre! 
e q de quelques jours et qu'elle ait priorité sur toul (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 
m autre que ceile du budget. ds rmù Or, ministre il est, bien qu'il ait eu la prudence de ne pas 
Je demande done à M. le président du conseil s'il vent bien séger, aujourd'hui, au banc du Gouvernement. 
fixer âux pren jours de lévrier, c'est-à-dire immédiatement li est ministre et, si mes renseignements sont exacts, c'est 
rès le vote du budget, une discussion sur À problème de à son domicile que M. René Mayer a, en partie, échafaudé la 
| que étrangère qui nécessite un très large en me gr combinaison actuelle. 
t promis déjà depuis un certain nombre de mois. Le journal ParisPresse dans une première édition ne 
Vprpat eMenES Sur € nombrew: bancs à droite et sur plu- publiait-il pas d’ailleurs une photographie de cette visite dormi- 
; bancs à l'extrême drote.) cihaire ? 
M. le président. La parole est à M. Pronteau. (Applaudisse- M. dac Du sir et din 
ments à l'extréme gauche.) . ques cios. Si l'on peut dire. 
M. Jean Pronteau. Mesdarnes, messieurs, il y aurait beau- M. Jean Prentoss. ne eye de “A mp pr. Due w 
À: e sur la composition du Gouvernement de M. René de la politique atiantique fut somme louie assez simple. Au 
May En le caractiwisant comme nous l'avons fait, en disant allons le VOIE. FPS , 
q est un gouvernement chargé de poursuivre, en l'aggra- H fut, après la libération, une des éminences du patronat 
vant d la voie de la fascisation, la politique de M. Pimay, français dont il dirigea l’efficine de corruption connue sons 
1 | raison le nom de « groupe de, la rue de Penthièvre ». 
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Collecter des fonds chez les grands patrons pour les distri- 
les hommes politiques, tel était l'emploi. 
nagine que, tenant boutique à telle enseigne, M. Bou- 


À 


terux soit fait, dans certains milieux politiques de la nou- 

» trahison, de solides et durables relations qui, aujour- 
x lui rapportent un poste de ministre. 

es relations, sans doute parmi les plus modestes, 

« leurs précisée à l'Assemblée nationxde quand Jacques 

I = lut à cette tribune la lettre du député des Deux-Sèvres, 

M Ma \, prudemment mis à la retraite depuis, par liquelle 

mnaissait avoir touché des fonis de cette officine 

et vait en revanche — si mes souvenirs sont exacts — 

y » Je fait que d'autres, mieux placés, avaient été plus 


<ement « arTosès », 


\ près à la même époque, M. Boutemy sollicitait sa 
r ration dans l'administration préfectorale. 
is les yeux l'arrêt du conseil d'Etat rejetant la requête 
4 soutemy, tendant à l'annulation pour ex le pou- 
\ iécret en date du 3 juillet 1945 par lequel le ministre 
j le rev quart de ses fonctions et annulait sa nomina- 
{ qualité de préfet de première classe. 

( te, vous le trouverez à la bibliothèque de l'Assemblée 
ei lu conseil d'Etat — publi iu recueil Lebon, 1! 15, 
2 e 115 

| st du 5 mars 198. 
| L d'Etat n'ayant pas, bien au contraire, fait preuve 
: est pas M. René Maver qui me démentira — de 
on rité à l'égard des collabos et s'étant montré, en 
( ‘uses occasions, très compréhensif à l'égard de ce 
{ ‘elé le double jeu, il est du plus haut intérêt que 
l'A e et le pays connaissent les attendus de cet arrêt, 
moyen tiré d’une prétendue fausse qualification des 
osidéran® qu'il résulte de l'instruction que le sieur Bou- 
t is-chef de bureau au ministère des finances en 1910, 
sivement exercé au cours des années 1940 à 1944 les 
f s de sous-préfet de Thonon, de directeur des renseigne- 
n sénéraux au ministère de l'intérieur, de préfet de la 
I t, enfin, de préfet régional de Lyon; 
s'il a, à diverses reprises, contrecarré les entreprises 
\emi » — c'est le conseil d'Etat qui le dit — « il ne 
pas moins associé de manière intime et active, dans 
] : de ses fonctions, à la politique du gouvernement 


1 pouvoir, 
lu’ainsi les griefs qui motivent la mesure prise contre lui 
ent légalement justifier une sanction d'épuration au titre 
rdonnance du 27 juin 1944, ete, » 

t conclut au rejet de ia demande d'intégration. 
L'arrêt précise que le sieur Bontemy « s’est associé de manière 
ve et intime à la politique de co:laboration 

Qu'on en juge! 

Dans Ja nuit du 18 au 19 mars 194%, Poutemy fit attaquer 
| es G. M. R. un groupe de maquisards sw le territoire de 
la commune de Montchal, près de Panissières, dans la Loire. 
Huit F, F, I. furent tués, blessés ou prisonniers. Un certain 
nombre d'autres combattants héroïques réussirent à briser 
erclement mais, à quelques kilomètres de là, deux francs- 
rs en patrouille, Guillermin et Lacourt, tombaient blessés 
* les mains de l'ennemi, Une camionnette, qui les transpor- 
lit vers l'hôpital, croise Boatemy venu sur place pour appuyer, 
la demande de Darnand, l'action des G. M. R. contre les 
laquisards. 

Question posée par Boutemy: « Qui transportez-vous ? » 
Réponse des patriotes qui avaient chargé ces blessés dans la 
monnette: « Deux v- “——# b'essés, monsieur le préfet. 
us les emmenons à Bellevue ». 

Boutemy : « Demi-tour, allez à Néronde. Hs ont bien le temps 


ns 
{ 


— 


2 * 


ü reve », 

la brochure de* Mme Yvonne Cavassilas, publiée en 1945, 
r encore que le même Boutemv, quelques instants plus 
lür!, interpella violemment les blessés réunis à Néronde, Je 
cile 


Vous êtes des salauds, votre compte est bon, votre affaire 
sera bientôt réglée. » 
passe d’autres détails. 
Intime et active » collaboration dans la Loire! La chose 
prouvée par la mort de nombreux patriotes et cela lui 
it la préfecture régionale de Lyon quelques mois avant la 
ration. 
joutemy était à son bane, je lui poserais aujourd'hui cette 
on: Connaissait-il André Rosner ? Est-ce que le nom 
tré Rosner lui rappelle quelque chose ? 


< ® 


ms 


K 
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C'est le nom d'un patriote fusillé quu pue | (iibert 
Dru. Il avait dix Sept ans, Il était limilati { 
le desnier fusillé de Lyon, exécuté | ( \ À 
le BR in 

Et B { \ li ivail de jd u t i 1 
lorsqu'il là aup le Mme 1 
Sail entral Cu ‘it ie INi-e 
Malta qu son fils pouvait ètre gr . que Bout 
s'en chargerait is certaines c'€ 
en à peu dexemples dat l'histonur | t 
refust re À ite triin 

Voilà lhomm lont M. P y à la ! { i 
l'adm bon pi to quel 
LU Croix ernenit JN l 1952 | + 4 
est Sig \urioi, Po B t 

\ "là | } t L 11 { 1 i 
lat M. KR é Mavei Ve I 1 t 
lu p le francais, Voua le p 
[Ma I il inf i 
Inétil | el itle laut « [a 13 ut l : 
d'hui ce qu'il a réussi hier — assa patriot | 
1ppla dissements à l'extrême qa 

Le Gouvernement repousse notre d t 
On le comprend, 

M. René Maver ba e le nez Ha le { À À l l [ ) 

M. le président du conseil. Ne crovez pas qu * ne u 
répondrai pa 

M. Jean Pronteau. (+ JE 1 npèch e ce 
que nous Voulons que le pars sa he sur la pots} i iu 
Gouvei nent 

Cette politique, qu se presenie LS L: porn 10 
po { que ue rela le iome l ] 
ia poulique au gouvern ment Pinav au moment ( 
est bulavée par la realité des faite, Mag | . 
le Pouvoir da hat [l iva {lourudre ‘horma t 
la misère s'étendent, les entreprises ferment, Mal he « 
nonmique sa nt, 

Une telle &ituation ne permettait p | gouverner t de 
M. Pinav de franchir Fétape que \ fixent les cercle lin 
æeants de la bourgeoisie franeatece 

La politique du nouveau Gouvernement vise à lier p | 
laus la Collaboration avec l'o ipant imnot Lili, à wir de 
la glacière , ainsi quon l'a dit, les trait | trahiso | 
Bonn et de Paris. Eile tend aussi vers des meêe 
plus réactionnaires et fascisles, pour empn her l'opposit 
nationale de s'exprimer jusque dans les en 

C'est ainsi que les projets du nouveau Gouvernement sur 
la réforme nelitutionneile ont été coneus pour ess r de 


détruire les libertés arrachées par les patriotes à la Hhératior 
Quant aux projets concernant l’économie, 2e sont simplement 
quelques nouvelles illusions destinées à tromper l'opinion 
pubiique. 
M. Courant parle de bâtir des maisor IL 1 quelque peu 
changé le refrain de M. Petit, M. Petit, lui, offrait aux Fran- 
cas te châteaux ei 


\ Espagne. M. Courant, qui est un modéré, 
offre à chacun la petite maisonnette de son rêve, Mais l'un 
comme l'autre savent ben qu'ils lisent pas la vérité au 


pays. 

C'est M. Pleven — une fois n'est pas coutume — qui, le 
3 janvier 192, expliquait pourquoi la poitique du Gouverne- 
ment que M. Mayer est chargé de poursuivre ne peut pas 
donner de maisons aux Français. IL disait alors à cette Assem- 
blée : 

« IL est évident qne ce que nous avons donné en plus à 
la défense nationale, nous l'avons donné en moins à la recons- 
truction, en moins aux investissements, Le ministre de la 
reconstruction a bien ésouvent démontré qu'il fallait au mini- 
mum construire annuellement 240.009 logements. Nous avons 
fait un choix, choix qui consiste à déerder que les crédits 
et la main-d'œuvre seront utilisés à faire des pistes d'envol 
ou des abris pour le matériel nécessaire à nos divisions... 
Afin d'équilibrer ie budget, nous avons choisi de ne donner à 
la reconstruction que 225 müliards, » 

C'est cela Ja vérité, 

On ne peut pas, à la fois, donner des maisons aux Français 
et construire des pistes d’envol, De plus, il faut qu'on sache 
que les crédits consacrés à la sale guerre d'Indochine auraient 
permis de éonstruire 800.000 logements, c'est-à-dire d'abriter 
trois millions de Français, 

Contre ces vérités, le Gouvernement actuei n'a qu'une éérie 
de vieilles illusions à relancer, Ces illusions prendront d'autant 
moins que M. Mayer est bien connu des ouvriers de notre pays, 
bien connu aussi des naysans, 











Les ouvriers francais, depu'e plus de cent ans, savent bien 


qu n'ont pas à attendre le moindre allégement de Jeur 
misère de ceux qui sont les fondés de pouvoir de leurs exploi- 
li 

| attendent do ren de bon du fondé de pouvor de la 
banque Rothschild, rapporteur du pacte Atlantique, 

Quant aux paysans, M. René Maiver a eu l'occasion de se 
faire naître d'eux, Je ne dirai pas qu'ils éont payés pour 
’ f qu'il vaut, l'expression serait d'une cruelle ironie. 
\ non ! ne sont pas payés, mais ils ont payé pour le 

l nr et eriain h out inéime pas el) re fini de s'u ju tler du 
prétèvement Wave ipplaudissements à l'ertrême yauche.) 

Le Gouvernement qui est devant nous, qui refuse de s'ex- 
| RL eur <a polil que n'a donc, en fait, pas d'autre poli- 
ti} à proposer au pays que la resance de la politique de 
M. Fr 

M. Pinav est mort... (Erclamatlions et rires à droite el sur 
u rs La 

M. Guy Jarrosson. \c h Z pas vos désirs pour des réalités 

M. Joan Pronteau. ume président du Gouvernement, pour 
[TNA | pu déclencher les nouvelles illusions à l'abri des- 
(pi l Hhpiait pou LV sa poalique anlinationale 

Si M. Mayer pense, à son tour, pouvoir le faire, il se trompe. 

M M peuse surtout à frapper l'opposition nationa!e à sa 
po qu op nn qui grandit chaque jour — pour pour- 

la guerre d'indochine, pour réarmer les revanchards 
ji ä\ are, la compicité, je dirai maintenant la dunicité 
du KR. P, F. Interruptions a l'ertrèéme droite. — Applaudisse- 
ments a l’'ertrème qsauche ) 

M Rent Mas r veut s crienier pius avant lans Ja voie du 
f l 

Le pas it que celle marche au fascisme peut être empé- 
hée et qu'on peut arrêter, en particulier, cette politique de 
guerre el de misér 

l'ou ela, s'impose le regroupement de toutes les énergies 
halionaes et démocratiques autour de la classe ouvrière soli- 
aauireinent unie 

Malgré les efforts furieux déclenchés pal les dirigeants socia- 
listes pour l'empêcher, celte unité se fera et elle empêchera 
que se poursuive la politique de guerre, de misère et de sou- 
li 1. upant atlt FICAIN, 


En tegminant (Erclamations au centre, à droite et sur divers 
bancs), j'ai le devoir de dire à M. le président du conseil, à 
M. lleven, à M. Brune, l’un des cosignataires du décret Bou- 
temvy, à M. Martinaud-Déplat et à M. Boutemy absent, mais ses 


vo l Ceux qui ue & nt pas dégoûtés de s'asseoir à ses côtés, 
lui feront la commission: Vous voulez empêcher la reconquête 
de l'indépendance nationale en frappant ses meilleurs combat- 
tants, les communistes ? Vous nous menacez de votre cognée ? 
Messieurs, n'oubliez jamais que votre main est débiie et que le 


tronc est noueux; il plonge ses racines au plus profond du sol 
halional, (Erclamalions et rires à droite et à l'extrême droite. — 
Applaudissements à l'ertrême qau he.) 

Vous ciez, messieurs, Mais c’est vous qui avez des Boutemy 
dans vos rangs et, désormais, à votre tête. 

Nous vivons une époque historique où la cognée que vous 
brandissez s'échappera tôt ou tard de vos mains, Ne vous en 
] ez qu'à vous, messieurs, si eile retombe un jour sur vos 
têtes Vifs applaudissements à l'ertrème gauche. — Erclama- 
tions à droite el au centre.) 


M. le président. La parme est à M. Bernard Manceau. 


M. Bernard Manceau. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, au nom d'un certain nombre de coïlègues indépendants, 
pavsaus et d'autres groupes appartenant à la majorité républi- 
caine, je tiens d'abord à constater que le Gouveraement, sur 
le plan économique et financier comme sur le plan international 
évoqué par notre honorable collègue M. le général Aumeran, 
a des préoccupations majeures qui sont aussi celles du Par.e- 
met! 

Au nom des mêmes collègues, je tiens aussi à dire qu'il y 
a également un problème très important, celui de la presse 
francaise, car si je rende hommage à l'immense majæité de la 
presse actuelle, la première condition pour que l'opinion publi- 
que à la constitution d'un Gouvernement comme pour toutes 
les questions qui intéressent la nation, soit vraiment bien infor- 
mée, c'est qu'elle le soit par des gens dont l'honnèteté ne 
saurait ètre mise en doute, 

Mes chers collègues, je vous demande de me faire l'honneur 
de pense que je n'ai lamais eu l'intention de porter à cette 
tribune des querelles persoanelles ou la défense d'intérêts 
privés, si légitimes qu'is puissent être, Il s'agit aujourd'hui 
d'un problème de salubrité publique, et je ne veux pas trans- 
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former en opération pe ue une simple interpellation que 
crois d'intérêt général sur la con<ütution du Gouvernement. 

Dans toutes les périodes troublées, dans tous les pays, sou 
tous les régimes, il se trouve des gens qui profitent des ma'- 
heurs de leur nation, 

IL y à quelque vingt ans déjà, la France a souffert d'une 
affaire dont certains, à l'extrême droite, auraient voulu profiter 
pour abattre la République : l'affaire Staviskv. 

Il y a eu plus récemment une affaire Joanovici, puis une 
affaire de Recy. IL ya à malheureusement encore aujourd'h 
une affaire Amaury. 

C'est parce qu'il y a une affaire Amaury, une affaire dn 
trust du Parisien libéré que j'ai cru devoir interpeller sur la 
constitution du Gouvernement, comme j'ai interpellé le pre 
dent qui s'était d'aiieurs montré courageux, mais bien 
dans Jadite affaire Amaury. 

Nous avons aujourd'hui un nouveau président du conecil. 
Nous avons déjà apprécié sa grande compétence et son activite 
remarquable en matière économique et financière. IL rest 
aujourd'hui à savoir quelle sera son action dans ce no 
domaine, C'est pourgnoi je demande à interpelier le G 
ment sur sa composition. 

En effet, dans l'affaire que doit examiner le nouveau Gouver. 
nement, il s'agit de violalions graves et répétées de la Lherte 
de la presse effectuées systématiquement depuis de l 
années par le trust du Parisien libéré avec ses filiales et 
associées à Paris et en province, trust dont l’activité illigale 
avait fait l'objet il y a quelque temps déjà, d'une part, « mes 
souvenirs sout exacts, d'une intervention de M. Mare Rucart, 
d'autre part, d'une pæemière plainte qui a été claseée à l'époque 
du décès du principal plaignant et bien que le juge d'instruction 
eût rendu une ordonnance de soit communiqué. 

La nouvelle p'ainte, qui date de près d'un an et qui cite 
nommément le sieur Amatwy, animateur du trust de presse du 
Parisien libéré, ainsi que deux de ses comparsesedont Bellanger 
en nom directeur général du journal, n'a pas encore été suivie 
de l’inculpation de l'intéresé. 

Le secret de l'instruction est évidemment bien gardé dans 
une affaire aussi grave, mais la plainte était suffisamment fon- 
dée pour avoir donné lieu à des perquisitons, aotamment au 
siège du Parisien libéré et au domicile des principaux dirigeants, 
péquisitions qui ont fait évidemment un certaia bruit: ja prese 
en à parlé, des journaux de toutes tendances en ont aussi dit 
quelques mots, avec discrétion, mais néanmoins avec un cou- 
rage auquel je tiens à rendre hommage. 

Je demande aujourd'hui à M. le président du conseil de fixer 
la date de discussion de mon interpellation sur le fond de 
celte affaire, car je suis trop respectueux de la justice pour 
l'évoquer entièrement aujourd'hui. 

L'indépendance de la magistrature doit être assurée dé<or- 
mais en vertu de l'article 84 de la Constitution. Je demande 
seulement au nouveau Gouvernement — car j'ai jugé la crise 
inutile et j'ai toujours maintenu ma confiance au précédent 
gouvernement — si Ja lenteur, que cerlains baptisent 
« carence », mais lenteur compréhensible pour une afiaire 
aussi grave et aussi compexe, ne doit pas enfin, vu les ren- 
seignements récents, se transformer en une action énergique, 
imimédiate pour le respect des lois, comme pour la défense 
effective de la liberté de la presse. 

Ce ne sera pas le moindre étonnement pour l'opinion 
publique francaise et étrangère d'apprendre que le nom du 
journal Le Matin, contrairement à une loi votée sur la demande 
d’un membre éminent de la majorité, a été repris, à une lettre 
près, par le groupe Amaury qui à d'ailleurs repris systéma- 
tiquement, dans des buts commerciaux, les anciens titres qu'il 
avait fait condamner dans le cadre de ce que la personnalité 
la plus éminente de notre Assemblée a apppelé « lexpro- 
priation pour cause d'utilité privée », expropriation à laquelle 
M. Fonlupt-Esperaber a refusé, au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, de s'associer en 1946 en qualifiant, 
dans sa teneur actuelle, la loi du 11 mai 1946, de « confis- 
cation peu honnête ». 

On s'aperçoit aujourd'hui que le sieur Amaury qui n'a pas 
craint de faire condamner, à l’époque où il était tout puis- 
sant, des gens parfaitement honorables pour s'emparer de leurs 
biens, quitte à se vanter d'avoir demandé leur grâce une fois 
son opération accomplie, que le sieur Amaury, dis-je, qui à 
fondé certaines de ses sociétés de presse avec des administri- 
leurs aux biens juifs — lesquels en ont fait les statuts — qui 
n’a pas craint, non plus, m'a-t-on dit, de s'emparer des affaires 
publicitaires, sous séquestre à l’époque, de juifs authentiques 
résistants, n'était vraiment pas qualifié pour se donner comme 
le champion de la presse de la Résistance, puisqu'il a com- 
mencé sa fortune en touchant des commissions sur les fonds 
de propagande de Vichy dont il a sollicité la distribution. 


Je 
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RENE . 
sins doute la distribution des fonds donne-t-elle, à certaï:.s, 


:. anpétits: appétits de puissance, appétits de pouvoir, qui, 
. and is se manifestent trop rapidement, sont diversemett 

is le sieur Amaury, fidèle à Pétain, dont il a distribué Îles 
“ete et brochures de propagande de 1910 à 1944 inclus, comvne 


«té fidèle au mouvement républicain populaire, a été 
un général de Gaulle, jusqu'au jour où, objet d'une 

il a fait soutenir dans Le Parisien libéré une politique 
mentale, Ces sincérités successives n'ont pas fini de 


Contrairement à ce qu'on pourrait penser, je demanderai un 
certaine indulgence pour Emilien Amaury, en raison 
sa jeunesse tourmentée et abandonnée sans directives. 

cependant qu'il est grand temps de Tempècher de 


} nande donc au nouveau Gouvernement d'en finir une 
; avec l'affaire Amaury. 
oui ou non, est-il exact que les opérations irrégulières du 
tu de M. Amaurv, fondé sur l'illégalité et par j'illégalité, 
ment où démaissent 400 millions de franes ? 
ou on non, M. Caujolle, commissaire aux comples, a-t-il 
INISSION, n’acceptant pas de couvrir de son autorité 
senté par M. Amaury, où il relevait, entre autres, 
d'avances irrégulières, notamment à ses socictés, 
strateurs communs, sans autorisation du conseil, au 
embre 1949 ? 
uon, en 1950, M. Neff, commissaire aux comptes, a-t-il 
* ce poste avait été augmenté de 56 miliious, et pris 
tion de dire qu'il a été provisionné pour 56 millions 
inces douteuses » ? 
Pour ma part, je ne définirai pas l'opération qui consiste à 
‘r des avances à des sociclés dont les créances d'un 
ex précédent ont été passves par « provision pour créances 
Dans les milieux de wresse, le bruit circule qu'un nombre 
lactions dépassant la majorité aurait été acheté personnelle- 
ment par M. Amaury avec les fonds sociaux du Parisien libéré. 
Xélaut pas dans le secret de l'instruction, on ne peut pas savoir 
quelle est la position des experts sur ce point. 
be nombreux autres bruits ont circulé dont je ne me ferai 
pis l'echo. 
J'ajoulerai seulement que, société coopérative ouvrière, Le 
Parisien libéré était à sa constitution, à la libération, a pre- 





priélé intégrale du personnel du journal et que ce sont les 
mancæuvres des dirigeants actuels qui ont fait transformer la 
coontrative en société anonyme pour leur permettre de s'appre- 
prier la majorité des actions pa” des procédés dont la justice 
el saisie actue*ement, à la suite d'une piainte déposée par 


sociation amica'e des petits porteurs d'actions du Parisien 
ré, au nombre d'une cinquantaine et appartenant à toutes 
le tendances politiques. 
es petits actionnaires, tous membres du personnel. à l'excep- 
tion de ceux qui ont été renvoyés par MM. Amaury et Bellanger 
qu'ils n appartenaient pas à Leur clan, out estimé que ces 
euvres compromettaient l'avenir de la société et, par voir 
nséquence, leur situation personnelle de travailleurs dans 
e soriété. 


174 


Les raisons de la plainte ont été, je l'ai déjà dit, assez 
uses pour qu'une perquisilion soit effectuée au Parisien 
Libéré, et au domicile personnel de ses dirigeants. Connaissant 
la prudence de la justice, j'estime vraisemblable que celle-ci ne 
se serait pas hesardés à faire effectuer une opération de ce 
genre dans le quotidien qui a le plus grand tirage des journaux 
matin, si les éléments Zournis n'avaient pas été excessive- 
ment graves. 
M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Manceau. 
M, Bernard Manceau, J'en ai pour une minute. 


Des experts ont élé nommés, de nouvel:es perquisitions ont 
él effectuées, ce qui semblerait confirmer que ja plainte était 
jusuiree, 

M. Amaury répète et fait répéter dans tous les milieux de 
Piësse que celle plainte n'aura pas de suite, qu'il a eu tous 
üpasements, élec. 

Au début, des gens sérieux ont considéré ces paroles comme 
il destinées à rassurer ses amis, mais devant le retard 
äpporté à l'instruction, il y a des personnes qui se demandent 
Maintenant quekle est la vérité. 

l'est de la plus haute importance pour l'honneur de la presse 
finçaise que cette question soit tranchée rapidement. Ou bien 
M. Amaury est innocent, et cesse de faire peser sur lui 
Celle menace et sur la presse française cette suspicion ; ou bien, 
A esi coupable. et que la justice suive son cours. 





. pas que M. le miusire des finances, dans ceite 





Il serait iotolérable que l'on puisse penser que ln justice n'a 
pas compétence en malicre de presse, Ce serut mrlerdire aux 
gens honnètes toute possibilité de défense, et le public qui «€ 
au courant de cette afflanwe à laquelle ;a presse a donné un 
cerlain retentissement he pourra!t lus avoir confiance dun 
aucun journal; et si celte affaire n'éluit pas resoiue rapidement, 
toute la presse française en serait sale 

Si M. Amaurv est au-dessus des lois, il faut savoir pourquo 
Qui le protège ? N'y aurait-il pas 1ieu de demander en temp 
opportun la créalion d'une commnssin d'enquè!le sur celle 
scatdaleuse affaire ? N'a-t-on pas dit qu'u 1 3 
Limoges travaile en fait avec l'argent de l'Etat à qui e.le do 
15 maillons qu'elle refuse de paver ? 

Dans ce 


1e = stiC lt S i 


is, Si ces bruits récent yat vérifie e ne doute 
Hfaure où à 


aurait de faux b'lans, n'iésitera pas à porter piainte au nom 
de l'Etat pour vol au préjudice de l'Etat et, s'il y a iieu, fera 
nommer des administrateurs séquestre nu Parisien libéré et 
aux autres sociétés de ce trust à Paris 4! en province 

A mon point de vue, ces affaires sont ponr le pa: \Ës 
graves que les €s ques au « hit fét in sujet d 
que:les j'ai déposé une proposition de loi qui tarde vralinenl 
trop à venir en discuss on. 

Qu'il me soit permis de signaler, à mon tour, que de grands 
industriels voudraient aussi, parait-il, nnstiluer de nouveaux 
trusts de presse. Je tiens à rappeler respectueusement à notre 
nouveau président du conseil que, lElat, délemant actue.le 
ment la Société nalionale des entreprises de pres porterait 


onstitution de grou 


une lourde part de responsabilité dans la 
la Ve politique ftança 


pes risquant de peser jourdement sur 
{ ipplaudissements sur divers banrs.) 

M, le président. La pat le est à M. le prés lent du sel, 

M. René Mayer, président du conseil, Les trois interpeïlateurs 
s'étant exprimés, je désire répondre rapidement et, à l'un d'eux, 
fort complètement, et explique ensuite à l'Assemblée les ra sons 
toutes naturelles et instantes dans la journée où nous somines 
pour lesquelles le Gouvernement à demandé Je renvoi à Ja 
suite des interpellations déposées sur la compositi du Gou- 
vernement. 

M. l'rontean a déjà eu, dans le passé, l'habitude de s'occuper 
de ma modeste personne. En 1950, lorsque, au banc du Gouver- 
nement, en qualité de garde des sceaux, je faisais voter la loi 
à laquelle Le parti communiste a fait l'obstruction que l'on sait 
et qui a permis non seulement de ravituiler en munitions nos 
soldats qui se battent en Indochine, mais aussi de faire débar- 
quer sur notre sol de France le matériel américain destiné à 
la défense de l'Europe de l'Ouest, M. Proutrau est venu à cette 
tribune, avec une compéleñce particuliere, étvaillée de quelques 
erreurs comme celles qu'il à commises aujourd'hui, pour ie 
mon curriculum vilæ, 

Aujourd'hui, il n'a pas recommencé. I a fait allusion à la 
composition du Gouvernement vue sous l'ange dn code du 
travail dans les territoires d'outre-mer. Je le renvoie à ce que 
j'ai dit à ce sujet, en réponse aux orateurs qui sont intervenus 
dans le débat d'mvestiture. 

Le code du travail dans les territoires d'outre-mer a été voté, 
Le Gouvernement qui est sur ces bancs le fera appuiquer, I de 
sera appliquer avec la volonté d'èke un Gouvernement répu- 
blicain qui s'incline devant la vo'onté de la majorité du 
Parlement et qui exécute les décisions que le Farlemuat à 
prises. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Quant à l'Onenza, je crains que M. Pronteau n'ait Jégérement 
confondu l'annuaire des sociétés avec l’atlas géographique. Les 
mines de l'Ouenza se trouvent en effet dans le département de 
Constantine, mais c'est la seule reation que j'ai jamais eue 


avee celle entreprise, dont d'ailleurs — je le répète à cette tri- 
bune pour la quatrième ou la cinquième fois — le gouvernement 


général de l'Algérie possède la mejorité des actions. 
M. Jean Pronteau, Cela ne prouve rien ! 


M. le président du conseil. J'en viens maintenant À quelque 
chose de plus sérieux, encore que je puisse indiquer à M. Fron- 
teau qu'il aurait pu aller un peu plus lon dans les critiques 
qui m'étaient destinées et que, dans les nouvelles perspectives 
qui se sont ouvertes à la propagande des partis communistes 
dans divers pays, il y a que:ques défauts, qui sont les miens 
et que vous connaissez, qu'il aurait pu signa'er. H s'en es! 
abstenu. Je me borne à eu prendre acte. res et applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. 
— Erclamations à l'extrême qauche.) 


M. Jean Pronteau. Voulez-vous me permette de vous inter- 
rormpre ? 


M. le président du conseil. Non ! 
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M, Jean Pronteau. Je voulais seulement dire que M. Boutemy.. 
(Erclamations au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Le dernier fusillé de Lyon est un jeune juif. C'est M. Boutemy 
qui l'a fait exécuter et vous siégez à côtés, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche ; 


ses 


M. le président du conseil. Vous avez dit, monsieur Pronteau, 
que je ne répondrais pas, C'est ce qui vous trouipe. Je vais 
aaintenant vous rt P nndre. 


M. Jean Pronteau. lépondez à cela. 


M. le président du conseil. Vous avez rouvert, en ce qui 
concerne M, Bouteimv, minisae de la santé publique et de ia 
population, un débat qui a déjà été vidé devant la cour de 
justice, devant les ministres de l'intérieur et devant les résis- 
lants eux-mêmes — je vais le prouver — lors de la campagne 
clector ile sénatoriale en Seine-et Marne. 
M. Marius Patinaud. 


] pulati nn de Montchal. 


Demandez-lui don: de venir devant la 


M. le président du conseil. Mon<ieue Patinaud, vous me 
connaissez suffisamment pour savoir que j'ai toujours défendu 


les hommes avec lesquels je travailie, Je défendrai les membres 
du Gouvernement contre vous. 


M. Marius Patinaud, M. Boutemy est un assassin. Vous s'égez 
avec un ministre assassin. 

M, le président du conseil. Et l'Assemblée écoutera maïgré 
vous ce que j'ai à lui dire à ce sujet 


M, Jean Pronteau. Vous travaillez avec un assassin, 


M, le président du conseil. Devant la cour de justice où Je 
wréfet régional de Lyon avait été, après son arrestation, dans 
l'impossibilité, pendant plusieurs mois, de faire entendre les 
témoins, un non-lieu a été rendu le 3 juillet 1945. Le classement 
de cette information judiciaire, dont le dossier existe, montre 


que les griefs n'ont pas été retenus, Et, le 3 juillet 1945, le 
garde des sceaux de l'époque — que je vois d'ailleurs à son 
banc ne pouvait être suspect d'aucune bienveillance en ce 


domaine, chacun s'est plu, depuis, à rendre hommage à son 
équité, J'ai nommé M. Pierre-Henri Teitgen. (Apmlaudissements 
au centre et sur certains bancs à qyauche.) 

Par la suite, le dossier de la révocation de ce préfet régional, 
qui élait inteevenue comme beaucoup d'autres à l'époque, a 
été complété par le versement des témoignages qui avaient 
disuré aux dossiers de la cour d': justice et des commissions 
rogaloires, Et, d'une manière parfaitement régulière, en novem- 
bre 1950, un décret a rapporté la décision de révocation et 
aceplé rétroactivement la démission du préfet régional Bou- 
temv. 

M. Jean Pronteau. ]!! y à l’arrèt du conseil d'Etat, 

M. le président du conseil. I! y à plus. Cet homme que vous 
avez attaqué et que je défends a profité des fonctions qui lui 
claient dévolues pour sauver de nombeeux otages emprisonnés. 


M. Jean Pronteau, Cela ne |’ 


i Pas empêché d'en faire assassi- 
her d'autres, 


M. le président du conseil. 1! v a, dans le dossier, des témai- 


gages qui prouvent pérempltoirement qu'il a évité l'arrestation 
de six cents otages à Roanne, le 4 juin 1M3, et, davantage, 


qu'il a refusé de désigner 
aneirne en 


des otages et qu'il s'est offut Jui- 
otage. 
M. Jean Pronteau. Vous allez le décorer ! 


M. le président du conseil, Enfin, il existe un certain nombre 


d'hommes qui, à Grenob'e, ont été retirés, par son action 
directe, des mains de la milice et des prisons de Grenoble et, si 
M Becthoin, sénateur et rapporteur général du budget au 
Conseil de la République, qui m'a autorisé à le dire à cette 
tribune, est aujourd'hui en vie, ainsi que le maire de Grenoble, 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, aujourd'hui direc- 
teur général des transports, et quelques autres, c'est parce que 
le préfet régional de Lvon, en les faisant extraire de cette 
prison, leur a sauvé la vie. 


M. Jean Pronteau. Cela ne ressuscile 


! 


pas les maquisards 


aäassiassincs 
M. le président du conseil. Enfin. 
cours 4e la :ampagne pour les élections sénatoriales, campagne 
| | entendu, les membres de votre parti, 


pendant iquelle, hien 
Monsieur Pronteau, ont apporté les mêmes accusations, l'asso- 


je citerai ce qu'a dif, au 





3 


ciation départementre des internés, déportés et familles de 
disparus, Le texte est signé, à Melun, le 12 mai 1952, par Je 
président, le vice-président, le secrétaire administratif, la secre- 
taire sociale et le trésæier de cette association. 

Cette association a entendu les candidats, elle à recu les 
documents dont, dit-elle, l'authenticité est incontestable et, à 
partir de ce moment, je cite: 

« L'association départementale 
famiiles de disparus. 


des déportés, internts et 


M. André Gautier. Ele compte quinze adhtrents, 


M. le président du conseil. … considère qu'il est établi de la 
façon la plus formelle que, dans les postes qu'il a occupés 
entre 1940 et 1944, M. Boutemy a été animé du souci constant 
d’alléger les souffrances imposées à la population par l'occu. 
pation étrangère, Par son autorité personnelle, la fermeté de 
son caractère, il a pu sauver la vie à des centaines de Fran. 
qais, » (Interruptions à l'extrême gauche.) 

« À plusiews reprises, il s’est désigné comme seul otage sur 
les listes d'otages réclamées par les Allemands et... » — écoutez 
bien, mes chers collègues, ce qui suit — « il S'est placé 
lui-même un jour devant un peloton d'exécution allemind 
pour empêcher l'exécution d'internés poiitiques, » 


M. Jean Pronteau. C'est un mensonge. 


M. le président du conseil, Je demande s'il y a beaucoup 
d'hommes qui peuvent dire qu'ils se sont placés eux-même 
devant un peloton d'exécution allemand pour empêcher l'exé. 
cution d’otages, 

« Les multiples actes de courage qui sont à son actif ont & 
reconnus en 1944 par des personnalités des milieux sociaux les 
plus divers, et notamment par les militants syndicalistes 
ouvriers de Ja région de Lyon, dont certains sont aujourd'hui 
membres de Ja C. G. T. communiste, Ce sont eux, sans doute, 
qui ont rendu le plus be! hommage à l’action du préfet Pou- 
temy, à ses sentiments patriotiques et à son courage et qui 
ont tenu à l’affirmer par écrit en octobre et novembre 1911, 

« Il reste de tous ces faits, qui se passent de commentaires, 
que M. Boutemy n'a pas hésité, pendant l'occupation, à risquer 
sa liberté et sa vie pour la défense de la vie et de !a liberté 
des Français menacés par l'ennemi. » ({nterruptions à L'ertrême 
gauchè.) 


M. André Gautier, Vous pourriez ajouter que le président de 
l'association en question est le préfet de Seine-et-Marne, domes- 
tique de votre ministre de l'intérieur. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil, Le président s'appelle Vincent. 

Eh bien, mes chers collègues, læsque ces faits ont ét4 débute 
tus publiquement et ont été ainsi jugés, j'estime, quant à moi, 
que cela est décisif. 

En tout cas, je dis que ce qui vient de se passer à cette 
tribune en ce qui concerne ma modeste personne et en ce qui 
concerne d’autres hommes qui sont assis sur ces banes et qui 
ont été attaqués dans lés termes que vous venez d'entendre, 
prouve tout simplement, et nous le voyons hien, que ces mes- 
cieurs (L'orateur désigne c'ertrême gauche) ont peur. (Juterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger, C'est vous qui avez peu ! 


M. le président du conseil. Ils ont de plus en plus peur et de 
Ja justice républicaine et même les uns des autres! (Applaudrs- 
sements et rires à qaucke. au centre, à droite et à l'extrême 
droite, — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Is ne savent que mentir et salir. (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Marius Patinaud. Et tout cela pour un Boutemy, assassin 
de patriotes! 


M. Adrien Renard. Cela n'enlève pas le sang qu'il a sur les 
ma'ns, 


M. le président du conseil, Au général Aumeran, je répondrai 
que nous avons déjà, dans des débats antérieurs, échangé, en 
ce qui concerne la politique extérieure, des vues qui n'étaient 
pas toncordantes, ce qui ne diminue en rien la sympathie et le 
respect que j'ai pour un patriote qui a prouvé dans Ja vie mili- 
taire comme depuis lors de la fermeté de ses convictions. (Très 
bien ! très Lien ! — Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Au surplus, il est né dans une ville qui m'est chère et qui 
a été longtemps administrée par le grand républicain auquel 
j'ai modestement succédé dans celte enceinte, 


‘ 














crient 

\. Aumeran s'est borné À faire allusion à la composition du 
Gouvernement, si bien qu'il m'est un peu difficie de lui 
répondre sur le point de savoir en quoi elle contredirait où ne 
tredirait pas les déclarations qui ont été faites dans un débat 
nvestiture suivi d'un vote auquel il n’a pas pris part, étant 
absent par congé, ce dont je le remercie puisque cela a évité 
à mon amitié qu'il votät contre moi, (Sourires.) 

M. Adoiphe Aumeran. Ce n'élait pas exprès. J'Clais en [alie 


poul deux semaines, 


çni 
u 


M. le président du conseil. Je vous en félicite et même 
te vous envie. (Sourires.) 

M. Aumeran est inembre de la commission des affaires étran- 
c'res, il sait par conséquent qu'à très bref délai, d'abord sur 
les questions qui le préoccupent, le débat y sera lié. Comme 
tous les membres de cette commission, il pourra, lorsque les 
textes auront été déposés, et que les auditions de M. Je minis're 
des affaires étrangères et de M. le ministre de la défense natio- 
nale auront eu lieu, commencer le graod débat dont il a parlé, 
débat que tout le monde attend, débat qui est nécessaire non 
pass ilement pour cette Assemb'ée mais pour la position dé 
à France vis-à-vis du monde et de l'Allemagne, 

C'est pourquoi, aujourd’hui où nous 6omimes pressés, comme 
il l'a reconnu lui-même, par des devoirs urgents, il me permet- 
tea de le renvoyer à ce débat, sans lui r pondre davantage. 

M. Manceau à apporté à la wibune moins, :: dois le dire, une 
interpe:la‘ion sur la composition du Gouvernement, que 
l'expression de ses inquiétudes sur l'allure d'un procès qui 
chemine trop lentement à eon gré, 

Le Gouvernement qui est sur ces bancs, je me permets de le 
dire à M. Manceau, offre quelques garanties en ce qui concerne 
l'indépendance de la magiswature, étant donné que s'il com- 
] | un garde des sceaux en exercice, il en compte d'anciens 
dont l’un est son chef même. 

La justice suivra son cours, 6ans passio®, sans animosité et 
sans protection pour personne, Un rapport d'expert doit être 
déposé, M, Manceau sait qu'il doit être vo:umineux et qu'il 
comporte notamment des reconstitutions comptables qui sont 
longues. Le iuge d'instruction est seul compétent pour appeler 
l'expert à la déposilion de sc rapport dans les déiais. Le Gou- 
vernement ne fera rien pour le retarder. Dans cette affaire, il 
lhissera la justice suivre son cours, ainsi que c'est Ja règle 
toutes les fois qu'il n'a pas exercé lui-même une action publi- 
que directe, 

J'en viens, en terminant, à la justification de la demande de 
renvoi à la suite que j'ai présentée, 

L'heure, aujourd’hui, est au fravail et aux respomeabilités, 
L'Assemblée a été saisie hier d'un projet de lettre rectificative 
qui doit permettre le vote de la loi de finances. Aujourd'hui 
même, Ja commission des finances va dél'béreær sur un projet 
dont le Gouvernement demande la discussion immédiate et qui 
concerne la ratification de conventions avec la Banque de 
Frauce Les budgets ne sont point encore votés. Nous sommes 
le 22 janvier, il ne nous reste pas beaucoup de temps pour évi- 
ter un nouvean ‘douzième provisoire. 

Je suis sûr d'être d'accord avec la grande majorité de cette 
Assemblée pour dire qu'il n’y 4 pas un élu soucieux de la 
défense des firances pubh'iques, de la défense de la monnaie, 
de la défense de ja stabilité des prix, par conséquent de la paix 
sociale et de la sécurité extérieure qui ne considère pas comme 
un impératif catégorique le vote du budget, en évitant un nou- 
veau douzième provisoire. C’est là le premier point du 
programme que nous devrons ensuite, Gouvernement et Parle- 
ment, appliquer point par point, programme qui a été développé 
dans une déclaration d'investiture que, le 7 janvier dernier, 
vous avez approuvée pe 389 voix. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


L 


M. le président. La parole est à M. Charles Lussy. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M, Charles Lussy. Monsieur le président du conseil, vous 
allez obtenir, à n'en pas douter, dans queiques instants, le 
vote que vous sollicitez de cette assemblée. 

Les deux scrutins qui viennent d’avoir lieu témoignent que 
la tidè:e majorité qui s'est groupée autour de votre nom il y 
à quinze jours, si elle n’est pas encore homogène, est encore 
solidaire; aucun doute à ce sujet. 

Le groupe socialiste, qui représente dans cette assemblée la 
seule opposition répubiicaine valable (Applaudissements à qau- 
che), ne s’associera pas à ce scrutin. Nous n'avons pas à confir- 
mer, au surplus, une investiture que nous ne vous avons pas 
accordée. Cela n’a peut-être pas été sans regret, car nous 
u'avons pas oublié qu'au début de cette législature lorsque, 
pour la première fois, vous êtes venu demander l'investiture à 
la nouvelle Assemblée nationale, nous vous avons accordé des 
bulletins que d'autres vous ont refusés, 
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Cela vous à permis, du moins, d'iuscrire dans lhisto par! 
mentaire des déplacements et des promotions qui marquent 
votre nouveau gouvernement. 

Le rassembiement du peuple français qui. avec discip'ine, 
vous à apporté ses Voix, picéltine encore dans l'antichambre du 


pouvoir, La porte lui est déjà un peu entr'ouverte, On affirme 


que vous lui auriez annoncé gne le purgatoire devait forei 
ment précéder l'entrée au paradis, là chose doit être exacte, 
Par contre, un autre groupe qui, en l'espèce, avait servi d 
précurseur et avait montré Ja bonne voie, est déjà au banc du 
Gouvernement, représenté par M. Bergasse, 

Je me suis demandé pourquoi vous aviez choisi M. Pergasse 
p! tôt qu' im autre. Mouvements divers. 


M. Max Brusset. C'est un très charmant college, 


M. Charles Lussy. C'est évidemment pour Marseille un grand 


' 
honneur. Mais :0T<( le J'ai rt irdé ! liste de on 


] L la uroupe, J'ai 
constaté qu'après M. Bardon lont la promotion fut annoncte 
et écarive, je ne sais pourquoi — et M. Barrachin — contre qui 
des. fées méchantes se liguérent. paraît-il, pour l'empêcher 
d'aboutir au bonheur suprème — M, Bergasse suivait dans l'or- 
dre aïphabétique. (Rires sur de nombreux Lanes.) 

Si bien qu'à n'en pas douter, je crois pouvoir annoncer du 
haut de cette tribune que, dans Ja prochaine crise, le général 
Billotie aura sa chance, (Nouveaur rires.) 

Je passerai très rapi lement eur le fait déjà siena'é et a iquel 
vous avez déjà répondu, que ce n'est peut-être pas une garan- 
tie pour les popuiations d'outre-mer qui attendeut avec impa- 


tience 1] ippli ition du code du travail, d'en Voir chargé un 
ministre, M. Jacquinot, et un secrétaire d'Etat, M. Caï'avet, 
qui, comme par hasard, ont combattu ce code 

Vous avez répondu avec beaucoup de force que vous étiez 
républi in, ce dont personne ne doute dans cette Assemblée, 
et que, la loi ayant été votée, ele serait appliquée; j'eu ai pri 
nole. 

Je souhaite .monsieur le président du conseil, que dans les 
bonnes dispositions où vous êtes, vous vous rappeliez que 
d'autres lois ont été votes, concernant particulièrement les vi 
times de la guerre (Applaudissements à qauche) et je ne doute 
pas une seconde que le républicain, l'homme énergique que 
vous êles, aura à cœur de mettre fin à ce véritable <eandale 
que les décisions du Parlement apparaissent comme illusoires 
si l'administration s'oppose à l'application des lois vottes par 
lui, parfois à l'unanimité. \pplaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je salue la présence parmi vos col'aborateurs, de M. Rama- 
rony, dont la fière indépendance et la paysannerie incontes- 
{tables (Sourires) auront évidemment à s'exercer avec profit au 
service de la marine marchande, (lires.) 

Par contre, et ici vous m'’excuserez si mon ton devient plus 
grave, vous me permettrez de vous dire que vous ne nous avez 
pas convaincus | la nécessité qui s'’imposait à vous de prendre 
M. Boutemy dans votre gouvernement, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

I ne s’agit pas, monsieur le président du conseil, de rou- 
vrir le procès que vous venez de p'aider., Cependant nous pen- 
sons — et peut-être sommes-nous nombreux dans cette assem- 
blée à le penser — que lorsqu'un homme à certaines époques 
a occupé certaines fonctions d’une certaine manière, on peut 
ne pas lui vouer une haine éternelle, mais on peut se dispen- 
ser de lui accorder la promotion goyvernementa:e. (Applaudis- 
sements prolongés à qauche, sur quelques bancs au centre ct 
sur plusieurs bancs à l'extrême droile.) 


M. Edouard Depreux. Il comprendra son devoir, je suppose. 
M. Jean Binot. Il est déjà absent. 


M. Charles Lussy. Il y avait à cette époque-là, dans la clan- 
lestinité, un certain nombre d'hommes qui, suivant la bril- 
lante carrière de cet ancien chef de bureau devenu préfet ré 
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} ex! t be qu un rait À la Santé, mais ils ne 
pe L } que ce Si É tère du mème nom, 
{ L nt ls el rires ga j { { 47 p'usieurs ban $ à 
Lu Irutice.) 
J eu riosité à le pl près la formation de 
£ l in t. Je } l WICrÇU — ce l du reste la 
ci juenve logique de l'action Vous avez poursuivie -— 
que | hi vo Habmirat s d'aujourd'hui figurent au moms 
une d ve, sinon une dou de parlementaires qui, en juil- 
Jet ! | ul avaiehl refusé | éstilure, 


M. le président du conseil. Vous l'aviez votte alors 


M. Charles Lussy. Nous l'avons votée. Si nous ne sommes 

pus avec vous aujourd'hui, vou ivez bien pourquoi. 

Not l'a | votée cctle fois monsieur le pré ident du 
| programme «} \ is offriez et !à majorité 
qu vaiement vous ent lleZ vous appuyer ava ent 

[ar Ï ( 


Pour une poliiique démocralique, oui; pour une majorité 
démocratique, our. Pour une prétendue union nationale et pour 
poursuivre une politique dont nous pensons que les premiers 
résultats ont été néfastes, ni anjourd'hui, mi dermain, nt jamais, 


on ne devra compter sur le ialistes, (Applaudissements à 
gauc lie 
d'a pot ontre, conslalé ave ine certaine tristesse qu'un 
} qu r« "1} à Aavail Vol l'investiture, avait disparu 
ut 1 | lu Gouvernement, M. Robert Schuman qu telle la 
| Ip! uie, accepla de s'imimoler pour que jies dieux 
( hent pas !e 's de ffler dans la galère 
ilaie qui allait prendre le large. (Sourires.) 
Cela fuit, le Gouvernement va poursuivre sa route. Vous êtes 
( | nier dan eil £ ilure, à déterminer une large 
l'ancuns pensent in peu trop large peut-être. 
C'est cerla ment. du pu il de x 16 f ir'ementaire. le prélève- 
hieiit € püonnel que vous avez le inieux réussi, (Applaudisse- 
L ni el rires 4 gauche, Rire $ sur de nombreux banrs 
Le £ e socialiste ne vous apportera pas ses suffrages parce 
qu'il n'accepte m votre politique ni votre majorité. Nous l'avons 


| of1 
d Notre nu Guy Mollet l'a déclaré en notre noim.… 


M. Edouard Cern'glion-Molinier, Tiès mal. (Sourires.) 


M. Charles Lussy. notre oppo an républicaine ne sera 
| tt tue hi ut lagopItqué À } holi efflurcerons qu elle 
sul | de tint 

\ | quelques résultats déjà obtenus nous permettent 
d'avoir onfiance, car Si nous ne sommes pas au Gouverne- 
nent, non ivons un peu l'impression que, dans votre lettre 

, les deux milliards et demi prévus pour les anciens 

les huit m iurds, ben suffisants, cependant, 

] r les M. L. M., sont peut-être en partie le résultat 

de rw efforts lorsqu'un autre gonvernemen s'égeait sur ces 
} / lamalions au centre et à droite.) 


M. Jean Binot. M. Lu:<y à dit: en partie! 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, lorsque je dis « en 
partie je laisse à chacun le bénéfice de ses eflorts person- 
nels, et je ne vois pas ce qu'il y a là qui puisse vous gèner, 


Cal vous estimez que j ai tort, alors vous m'obligeriez à vous 
demander pourquoi on à ouvert une crise. 

Ftait uniquement pour remplacer quelques ministres pat 
d itres 7... 

Notre op} tion, disais-je, sera constructive. Nous nous effor- 
ce le wotre mieux de vous apporter chaque fois les projets 
que nous jugerons les meilleurs, aussi bien pe cette relance 
de Fléconomme dont vous avez fort bien parlé et à propos de 
laquelle veux espérer que vous saurez fort bien agir, que 
pour la revalorisation du pouvoir d'achat qui reste notre pré- 
ut upali »h € entielle, 


Nous pensons qu'à l'heure où nous sommes, les deux pro- 
blémes clant du reste connexes, si vous n'arriviez pas à prouver 
au no! du travail que la démocratie n'est pas pour lui seule- 
ment le régime de la he rté, mais aussi le régime du bien-être, 
le monde dun travail se détournerait peut-être de nos institu- 
tions, et vous savez très bien que son concours vous est néces- 

re méme et surtout sur le plan de la défense nationale. 


Nous nous efforcerons de poursuivre cette œuvre de notre 


mieux, et en même temps nous ne perdrons pas une occasion 
d'ap} avee toute la conviction qui est dans notre esprit 
t les républicains à se rendre compte qe la majorité d'au- 


jourd'hui n'est pas une muijorité démocratique et que, dans 
cette Assemblée ou dans le pays, il faudra bien qu'un jour sur- 
gisse la m: 


jorité conforme à la volonté des républicains, afin 
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. . . — 
qu'elle puisse soulenir nn gouvernement vraiment démocra- 
tique et social, (Fifs applaudissements à gauche.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des interpellations à la 
suite, demandé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ................. so... 598 
Majorité absolue .........ooosoossossesee + JW 
Pour l'adoption .......... 384 
Contre ...... cossosecesse BIS 


L'Assemblée nationale à adopté, 


és es 
ORDRE DU JOUR 


M. le présitent. Prochaine séance, aujourd’hui, à vingt et une 
heures, 


H&. Marcel David. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M, David. 


M. Marcel David, Monsieur le président, il ne me paraît pas 
possible de fixer la prochaine séance à vingt et une heures. En 
effet, la commission des finances va se réunir et entendre 
M. le président du conseil. Cette audition durera au moins deux 
heures, 


M. René Mayer, président du conseil, Mais non! 


M. Marcel David. Vous l'ignorez, monsieur le président du 
conseil, Car nous avons des questions à vous poser, 

Je pense done qu’il serait raisonnable de fixer l'heure de la 
prochaine séance à vingt-deux heures, 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande à M. David, qui « 
intervenu au nom de la commission des finances, d'accepter 
ütre transactionnel que la séance commence à vingt et une 
heures et demie. 

M. David sait parfaitement que le Conseil de la République 
doit également statuer sir le projet approuvant une convention 
avec la Banque de France. 

—Je pense que l’onverture de la prochaine séance à vingt et 
une heures et demie pourrait rallier l'unanimité de nos collè- 
gues. 


ct 
4 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute accéder à la 
demande de M. le président du conseil tendant à fixer à vingt et 
une heures et demie l'ouverture de la séance de ce soir. (Assen- 
timent.) 

En conséquence, ce soir, à vingt et wne heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi approuvant une convention avec 
Ja Banque de France. 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4783 et annexe) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) (Disposi- 
tions concernant les Etats associés). (N° 5027. — M. Frédéric- 
Dupont, rapporteur.) 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953. 

Etats associés. (N°s 4852-5040, — M. Dorey, rapporteur.) 

Eventuellement, discussion en deuxième Le du projet de 
loi approuvant une convention avec la Banque de France, 

La séance est levée. 

(La séance est levée 
minules.) 


à dissept heures cinquante cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paug Laissy. 


xS es ss 

















———— 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 22 janvier 1553, 


SCRUTIN (N° 1455) 


c ondement de M. Bessel aur proposilions de la conférence 
a ésidents (Inscription à l'ordre du jour du 27 janvier, matin, 
in discussion des rapports sur le chômage, les allocations 
de | ] 
»s et l'allocation aux vieux travailleurs). 
Nognbre des volants...... étions ose) 601 
Majorité absolue... 301 
Pour l'adoption. ossossossossssse 215 
Contre .....e Sssariosol nédébtostes 
L'assemblée nationale n'a pas adopl 
Ont voté pour : 
MM Denis (André), Levindrey. 
A e Dordogne. Linet. 
stat x (Edouard). \Liurette. 
ali ris , Jesson Loustau 
: rde LA iver f ”, [e 
astiordeLa) 8 _— Devemy. Lussy (Charles) 
ban hille) ds Done .USSy harles). 
Auban . IE), Licko (Hamadoun). |sprut 
Din in}. La « . 
: poil. ee Manceau (Robert), 
Ballanger (Robert), Lubois._ | Sarthe. 
seine-et-Oise. Duclos (Jacques) Mancey (André), 
u ucios (/acques). Pas-de-Calais. 
Dufour 


(Paul), 

e Emile). 
abahmed (Mostefa) 
noist (Charles), 
seinr-et-Oise. 


P t (Alcide), Marne 
herihet, 
Pesset 

it 


} 

] 

Biss 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahirmi (A:i). 

Brault 

brule 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
brome 

Casanova 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 


rstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

bessonville. 

David Marcel}, 
Landes, 

Delferre 

Delos du Rau. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois 

Denis : Alphonse , 
Ilaule-Vienne. 


Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme vuvernois. 
Mme Estachy. 
Lstradère. 
Fvrard. 
Fajon 
Faraud, 
Fayet 
Florand. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François 
Mme Gobriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 


(Etienne). 


Martel (Henri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel, Scine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


André), Oise. 


Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 





Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

tozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand), 
Mine Guérim (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieurce. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean ‘léon\, Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Mallerel). 

Kriegel-Valrimont,. 

Lacoste. 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Cou'aller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Scine 

Lejeune (Max. 


Mme Lempereur 
Lenormand André). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 





Monte] (Eugène), 
flaute-Garonne, 

Mora 

| Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

INaegelen (Marcel). 

|Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

|Pradeau 

[Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Pronteuu. 

Prot. 

Provo. 

Quénurd 

Mme Kabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

|Rincent. 

|Mme Koca. 

(Rochet (Waldeck). 

|Rosenblatt 

|Roucaute (Gabriel). 

|Sauer 

[Savary. 

ischmitt (René), 

| Manche. 


Aube. 





of 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre) 


Anthon:oz 

Apithy. 

Aubry 

Auinera 

Babet (Raçhaël), 

Bacon. 

Badie 

gapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barb'er 

Bardon (André). 

Bardoux ‘Jacques). 

Barrachin, 

Birrès. 

Barrier 

Barrot. 


‘Paul). 
n 





Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir sow. 

Becq 1e! 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Rénard ‘François). 
endjelloul. 

Réné (Maurice. 
Bengana 
Benouvil'e 
hergasce, 
Bernard, 
Bessac 
ettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault orges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Roisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 


(de). 


Bricout. 

wriol 

Brusset 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-l-Kader), 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Oiivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise., 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice 

Catroux 

Cavelier 

Caseux (Jean). 

Chaban-De mas. 

Chabenat 

Chamant. 

Charpentier, 


(Max), 


Charret. 
Chassaing 
Chastellain. 





Chatenay. 





| Ch 


Meurthe-et-Moselle. 


Haudiry d'Asson (de). 


Mohamed). 


Bouvier O'Cottereail. 





Thomas Eugène) 
Nord 


Thorez (Maurice) 

lillon {Charies) 
liteux. 

Tourné 

l'ourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Louturier, 

| Valentino. 


Ont voté contre : 


vallier Ja | 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

CLochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier 


Cosle-Floret (Alfred 
Haute-Garonne 
Co<te-Florel {Paul}, 

Hérat 
Coudert 
Loudray, 
Couinaud 
Cou'on 

sourant ‘Perre). 
Couston ,j'aul), 
Crouz'er 


Daladier 
Darmetlle 
Dassauit Marcel), 
David ‘Jean-raul), 
seine-el-0ise 
Deboudt Lucien), 
Degoutte 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Deliaune 
Delmotle 
Denais Jo: 
Descranges, 
Deshors 
Detœuf 
Desinat 
Dezarnau!ds 
Mlle Diene:ch. 
biethelm 
Dixm'er 
Dommergue. 
Dore y 
bronne. 
Ducos 
Dupraz (Jo: nnès). 
Duquesne, 
Durbet 
bDuveau. 
Flain 
ts'èpe 
Fabre 
Faggianefli 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Febvay 
Félice (de). 
Félx-Tchicaya. 
Fern {Pierre) 
Flandin (Jean-Michel; 
Fonlupt-Esperaber, 
Forvinal, 
Fouchet 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques) 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Müuurive), 
Frugier 
Furaud. 
Gabrelie, 
Gaborit. 
Güitlard 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garave; 


(Edouard). 


‘Yvon). 


eph). 


Lot 




















Gardey (Abel), 


, 


Jura 
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Vals (Francis), 
Vedrines 
Verdier 
\ 'ryès, 
Mme Vermeersch, 
IVéry (Emmanuel), 
[Villon (Pierre). 
| Wagner 
Ya ie (D illo), 
Zunino, 
[Garet (Pierre), 
Garnior 
than 


Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavin. 
‘enton 
| Georges 
Gilliot 
Godin. 
Golvan. 
|Gosset 
| Goubert 
Gracia 
Grimaud (Henri), 
Grunaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Hrousseaud 

Guérard 

| Guichard 

|[Guittôn 
Vendée 

|Guthimuller, 

Hakiki 

| Halbout 

| Halleguen 

| Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), seine, 

Hulin 

Iutin Dessrées,. 

ihuel 

Isornmi 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel) 
Loire 

Jacquinot 

Jarrosson 


(Maurice), 


(de) 


(Antoine), 


(Louis). 





Jean Moreau, Yonne. 
Joubert 

Juglas< 
Jules-Julien. 

Juiy 

kauffinann. 

kir. 

Klock. 

k&nig 

krieger (Alfred), 
[eme (René), 
Laborbe 


Labrousse 

Lacaze (tlenri) 

La Chambre (Guy). 
|Larombe 





Lafay (Bernard). 

|[Laforest 

|Lalle 

Lanet ‘Joseph lPicrre}, 
seine 

Lan:el Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 


Cantal 
Laurens 

Aveyron. 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet, 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennss. 
Lefranc 


tobert), 
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y (de) Reynaud (Paul). [Vigier Ben A.y Cherit. Côuinaud. Gilliot, 
kKibère Marcel, [vil ard Bénard (François). Couion Godin. 
Alger HA illeneuve ‘de). Bendjellout Courant (Pierre). Golvan. 
Terri (de) beyre (Paul), Maurice Viullette. Béné ,Maurice). Couston (Pau). Hosset 
} Ardèche Wa-mer, Bengana (Mohamed). | !-Touz er. oubert. 
( er | Wolf. B-nouville (de). | bamette ‘iracia (de). 
Ben Tounés. Dassauit ,Marcel). |Gremaud (Henri). 
Bergasse David ,Jean-Paul, wrimaud (Maurice), 
N'ont pas pris part au vote : Bernard. seine-e!-Ojee. ire-Inférieure. 
Bessai Depoudt Lucien). Grousseaud. 
e! Magna (Hubert. Bettencourt. Degoutte {Grunhzky. 
) [Mat nha pus Bichet (Robert). Decachenal. Guérard. 
( ky Nazi-Bi Bidault (Georges). Deibez Gueye Abbas. 
‘ Abhas 'Ouedra: + | Bignor de De'bo3 (Yvon) Guichard. 
|Ouedraogo Mamadou PAU ù . nie e i 
y «lt il Senghor Billères Delcus Guissou (Henri). 
\ Maurice) |Zodi Ikhia Billiemaz. Deliaune, Guitton (Antoine), 
. Billo'te Delmotte ù ne 
achett Denais (Joseph j'suthmuner, 
Excusés ou absents par congé : rm rs K +» 1 [akiki. 
- : Boisdé Dordogne. lit nout. 
| + rt — Iré ven Edouard Ronnefous Desgranges, \ Halleguen. 
? | — his B)iscary-Monsservin Dehors. Hénault, A 
1 M el | Bou-de!lès Detœuf. Hettier d® Baislambert. 
Bouret (Henri). Deverny. Houphouet-Boigny 
N'a pas pris part au vote: Bourgeois. Devinat Huel. gi 
Bourgès-Maunoury Dezarnau:ds. llugues (Emile). 
(1 de l'Assem ilionale, qui pré Bouvier O’Cottereau M:le Dienesch Alpes Maritimes 
Bouxom. Diethe:m. Hugues (Joseph- 
EE Bnicout Dixmler André , Seine. 
Briot Dommergue. Hulin N 
3 en stance avaient élé de: Brusset (Max). Do:ey A ilin-Desgrées. 
Bruyneel. Dronne. fnuel 
N Les tin... ais . 8 Burlot. Ducos, Isorni 
MaforiNé DORE nncrcrn rase ce x 0 Baron Dumas (Joseph. |lacquet (Mare). 
s Cadi ‘Abd-el-Kader) Dupraz (Joannès). Seine-et-Marne. 
ee cocssossece 219 Caillavet. , Duquesne, Jacquet ‘Michel, Loire. 
Contre .........c.sscososeosesess ee 3 Caillet (Francis) Durbet. Jacquinot (Louis). 
Caliut (Olivier). Duveau. Jarrosson. 
s nombres ont élé reclifñiés conformé- Carlini Flain. Jean-Moreau, Yonne. 
e de n ci Cartier (Gitbert), Estèhe. Joubert, 
RP seine-et-Oise, Fabre. Juglas. 
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ATELIER 





1 
1 
] * 
Le 
À re 
seine. 
L mond), 
] 
| 
1 
] | Maurice) 
] 
] rie. 
] 
] 
! 
] 
] André). 
M Lipkowski. 
1 j 
] 1-Lacau. 
] 
À bert). 
À 
M t 
À 
A 1 Konaté, 
À Ç , 
} 1 (Bernard), 
\ et-Loire, 
as 
\ André). 
» | (Louis), 
savoie. 
M id-Déplat, 
\ Jean) 
M Marcel) 
M e-Bokanowski. 
1 , (M 
1 
+ 
n 
X \ignerie. 
Tv 


Menthon (de). 


MM. 
itier. 


"an (Achille). 
1deguil. 


Ballan (Robert), 
se;ne-et-Oise, 


À 

Arnal 

Astier de La Vigerie{d”). 
A 

A 


1er 
Svi 


Barthélemy. 
| )lini. 
Baurens. 
+ \arnd (Paul). 

" inile). 
Benbihmed (Mostela). 
Benoist (Chartes), 


Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
L rihet, 


























Mercier {André - Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Michaud Louis}, 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalli. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montei (Pierre) 
(Rhône). 

Montgoitier 

Montillot. 


de), 


Montjou (de). 
Morè ve 

Morice 

Moro Giafferri (de) 
Mouslier (de) 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nazi-BOoni, 

Niguv 

Nisse 

Nocner 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Oopa Pouvanita 


Ouedraogo Mamadou. 
Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
Abdelmadjid). 
alewski (Gaston), 

Seine 
Paltewski :Jean-Paul}, 
Seine-el-0ise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 


Peitre 

Pen y 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy Basses- 
Pyrénées 

Pevtel, 

Pfhmlin 

Pierrebourg (de). 
Pinviar 

Piantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis 
Prache. 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 


Quinson. 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 


Ont voté contre : 


Beset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol! 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault, 

Briflod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 


(Marcel), 


Re le-Soult 
[Renaud (Joseph), 


| sabneet-Jæire. 








IRévilon (Tony). 

{Rhevn i (Paul) 

Ribère (Ma é 
Al£ Fr 

Rib Paul), 
A\rd he 

\aier. 
totiand 

[A in 

Rousselot 

saiah (Menouar\ 

said Mohamed Cheikh 

sant-Cyr 


ht 
sch bert) 
duo elle 
Schumann (Mauri’ei, 
| Nord 
PCT n 
senghor, 
À rafini 
Sesmaisons (de). 
Sevnat 


Mokhtar. 


siefr.d 
[Sim mnet, 








| smail 
solinhac. 

Sou 

souqu Pierre 
sourbet 
|soustelle 
laillade 

reitg l'ierre- 


Liver 
|\alabrègue. 
Valle :Jules), 
Vallon (Louis), 
[1 1SsOr 
|Velonjara. 


Vendroux, 
Verneuil, 


Vialte, 
V'zier 
Villard 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 

| Wolff 

Zodi Ikhia, 


Castera. 
Cerme:lacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 
Costes 
Pierre Cat. 

Coutant (Robert), 
Cris'otoi. 

Dagain 

Daladier (Edouand). 
Darou. 

Dassonville, 





‘Alfred}, Seine. 
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David !Marce!}, , Mme Laissac V 
I Î | Lamarque-Lando. 
p:,' | Lambert (Lucien\ 
D ju Rau Lalaps 1 
Mme Dez-ond | Lapie ‘lierre-Olivier | 
Deixo | Le l 
Dejean [Lecœur. à 
Lernusois | Le Louialier « 
D { À } | Le rat «1 
Ha \ [1 e Ma 
De  ,kduuard Mme Lempere Le 
D [1 rnand At 
Dirko :H j ) | Li \ 
Do’ : |1 | \ 
Dra [1 
bu | \ 
bu Ja | I 
[) | Lou À 
D Marc) | Lus { 
| | Mabrut 
M Pru ve 3. M3 R 
Mi | y 
| 1 : Ma André}, 
| Î ilai 
| >). Î Il Nord 
l | Mlle Marzin Ma 
Fa ve \I l 
F1 l Mau et à 
Fou Mas Dani Seine. !” 
Muni il I Mazier 
Ann { h \éri \lu ] re 
Mu Ga [ | > 
Gautié M \nd M 
{, \! 
Gernez M J |1 
(4,10 ( Lo | { 
Girard M: l'icrre), [1 
in | { t | U | P 
G Joux | Midol | 
(4 I ç\ [Mi , Il 
Lo | M 1 Jules | 
Gozard ù ) K let (Guy) 
Mme Grapp AT 
Gra ( | M André), ; 
Grenik Fernand) | ère M » 
Mine Guérin (Rose). | Mont Eugène), \ 
Gus L la {s nié 
LE Mor 1 
GUISIAaINn M )n. 
Guitton } in}, É- iler 
. Lo e-Inférieure. Musmeaux 
Guvot ‘Ravmond). | Naegelen (M l M 
lle elle | 
Ve } \ 
Jjaq et Gerard).,Seine Xinine 
Jean Léon . Hérault ee Lis + 
dati  ! Alfred | Noël (Marcel), Aule : 
Ju! L L A: | 
Malleret | Notehart, \ 
Kric \alrimont, Palinaud (2 
Lacosle, Pau! (Gabricl). | 
Excusés ou absents par congé: 
MM | Martv ‘André\, 
Poua | Mendés-France, y 
Haumesser. | Mouchet 
W'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Merriot, m | le l'As I 11 


Les nombres annoncés en 


Nombre des vol 


Maj writé absolue 


Peur l'adoplion 


Contre 


séance 


Mais, après vérification, ces nombres ont é!t4 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 





avaient élé de: 


re 


137 


. — 
1 
\ * 
i 
v . 
L 
, 
L 
)). 
4 e) 
1, 
Nord 
Ù , 
\! | 
1 
14 + 
( int 
\ 
! 
nn. 
1). 
Dia!'ko 
na 20 qui pré 


iñés confrrmé- 





© D -——  — 





> 


mm > >>> >>> 


ns ou tt one me ont ut qu eut ou op le un jun ju mnt nt (mt et ju (ot im ont Gun up mms un jupe nt JO une (eue ee (en fun los fou nue un es a ms Me Le Ce 


{ 
{ 
Ca 
{ 
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haban Delmas. 
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mn. | 
mg — . a red àré) Ritzenthaler, 
£ Cozannet. utter (André), Rolland 
SCRUTIN (N° 1457) Lefèvre (Raymond), Naroun Amar. Rousseau. 
! ’ dé Ardennes. Nigay,. Rousselot. 
1 la suit: 0e interp ton ur La cor ip lion Lefranc Nice Saïah (Menou ir) 
PRO Lezaret, Nocher Saint-Cyr, à 
Legendre. Noe (de La). Saivre (de). 
LS 590 Lemaire Noël (Léon), Yonne |Salliard du Rivault, 
de Léotard ‘de, Oopa Pouvanaa, samson 
nÉconc ronds 296 Le Roy Ladurie. Ould Cadi sanogo Sekou, 
Le Sciellour. Ou Rabah sauvajon, 
uébiissiol 320 Letourneau. (Abdelmadijid) savale. 
DORE SR PRE 210 Levacher Palewski (Gaston), |Schaff 
Liautey (André). Seine Schmitt (Albert), 
Mme de Lipkowski. Palewski (Jean-Paul) Bas-Rhin 
Liquard Seine-et-Oise ’|Schimittiein. 
Louvel Pantaloni schneiter. 
Lucas Paquet, Schuman (Robert), 
e. Paternot. Moselle. 
Ont voté pour : Patria Schumann {Ma % 
il Pebellier (Jean). Nord. 
A el'er: sccrélain, 
| CI t k edet (M €) 1 Konaté. Dore senghor. 
| : hr a P Penoy. Serafini. 
+ : € (André). Perrin sesmaisons (de 
| hu n? | me Petit Eugène- seynat 
: Th rs peter grecs Claudius). Sidi el Mokhlar, 
N où [tatllana Mirtinaud Dé plat, Petit (Guv\ Basses. | Siefridt. 
enay |Ga!y-Gasparrou Masson ‘Jean). >» vrénées, ” ” [Simonnet 
| Ga Massot (Marcel). Si - ‘ à 
he vis [Gardey (Abel) Maurice-Hokanowski. | Réylel = à : 
hri “ns [Gars Pierre Mayer (René), ! hnlin. olinhac. 
Chupin LG Constantine Pierrehourg (de). a 
lermann | Mazel p nvidic. cou Le Pierr 
| Cochart | Gaulle (Pierre de). Meck Plantevin. PE un E 
saumon! Médecin leven (René), nv 49 à 
Co ‘And * als Méhaigner! Pluchet. Täillade. | 
: . , EPA cnaignerie. D PR Teitse (Pierre- 
Fir Û [Gent Mekki. Mme Poinso-Chapuis NE n WPIETTE 
Colin (Yves), AISnC {Georges (Maurice). Menthon (de) Prarhe. le om 
\ menir] [Gi liot. Mercier (André-Fran Prélot. à 2 
Lonomb( : | God cois), Deux-Sèvres | Priou Thibaut, 
»ste-f ret (Aifr-d Goivan Michaud (Louis), Pupat. Fhiriet F 
lHaute-Ga & mer 1 Vendée Puy. Tinsuy :de). 
oste-Floret (Pau), + rech Mignot Queuille (Henri). Juolien. 
Hérault, IGracia tdet Moatti. Quilici Toublanc. 
Coudert Grimaud (Henri) Moisan Wu. DSOn. sracol, ! 
Coudray Grimaud (Maurice Molinalti Raffarin. Fremouilhe. 
Couinaud Lobse- lait. dé Mondon Ramarony. Triboulet. 
Coulon |. Lois L i dnses Morin Ramonet. urines 
Lourat (? e\ lGu - ed i Monsabert (de. Ranaivo. { lver. : 
Ci ton (P lou eh yrd Ai nel f André), Raveloson. og re 
Crouzier suitton (Antoine) Finistère Raymond-Laurent, alle (Juies). 
Daïndier (Edouard) Ve ; , Montel (Pierre), Reille-Soult Vassor 
Lamette Guthmuller Rhône Renaud (Joseph), Velonjara. 
Dassault (Marcel). ll kiki faite Montgolfier (de). Saône-et-Loire. Vendroux, 
David (J Paul), [flalbout Montillot Révillon (Tony), Verneuil. 
Seine-et-Oise Lilaites 2 Montjou (de). Reynaud (Paul). Vialte. 
Deboudt (Lucien). Hénautt Morève. Ribère (Marcel), Vigier 
Defos du Rau letter de Boislambert Morice. ù Alger. Villard. 
Degoutte — vor D, 1 ps Moro Giafferri (de). Ribeyre (Paul), Maurice Viol'elte. 
d). | belachenal F — nouel-BUIERS Moustier (de). Ardèche. Wolff. 
Delbez Hugues (Emile), 
[a (Yvon). Alpes-Maritimes. 
| Deliaune. flugues (Joseph- Ont voté contre : 
| n André), Seine. 
Delm Ê Hulin. 
r A 
D us J ph). Hutin-Desgrées, MM Cartier (Marcel) Dicko (Iamadoun), 
Desgranges inuel Arbeilier. Drôme x Doutrellot : 
Desh Jacquet (Marc), Arnal. Casanova. Draveny. 
E : + Seine e-HarRs ie Astier de La Vigerie (d”) Castera Dubois. 
res > q » w | * “oui CS PA. ee it Duclos (Jacques), 
- à quino ouis). Audeguil. 6saire. ufour. 
Mile Di | larrosson. Ballanger (Robert), Chambrun (de). es (Joseph) 
NETNEUR Jean-Moreau, Yonne. Seine-et-Oise. Charlot (Jean) Dupuy ‘M Ps 
Dixim Joubert Barthélemy Chausso US sat 
Dommergue. Le Bartoli J- he Son Durroux. 
Dores jules-Julien Biurens. Coffin. Mme Duvernois, 
br L [ju Y Béchard (Paul). Cogniot. pen Eve hy. 
_ _. E [Raïlfmann. Rèche (Emile). Conte. EE ». 
ipraz nné [Kir enbahmed (Mostefa).!moctoe ine ln. pu 
: ljuesne, Klock Benoist (Charles), | es penee), Seine ee Etienne). 
urbe! Kæn£ seine-et-Oise. 2 Fete 
Duveau. [Krieger (Alfred), Benoit (Alcide), Marne. | Conte re Fayet 
Eia |Kkuehn (René). erthet. Crislo — Florand. 
Estèbe |Laborbe Besset. Dagain. Fourvel. : 
Fabre [tabrousse. Billat Darou Mine François. 
| ( | Lacaze (Henri). Billoux Dassonville. Mme Gabriel-Péri, 
Faure ‘Edgar). Jura. ÎLa Chambre (Guy), Binot. David (Marcel), Mme Galicier. 
| Faure (M ei, Lol. | Lacombe Biscol Landes. Gautier. 
Febvay [Lafay (Bernard). Bonte (Florimond). Defferre Gazier. 
Félice (de) [Laforest Bouhey (Jean). Mme Degrond. uernez. 
Félix Tchicaya |Lalle. Boutavant, Deixonne. Glovont, 
Ferri {Pierre) ILaniel (Jo eph). Boutbien. Dejean Girard. 
Flandin (Jean-Michc Laplace. Brahimi (Ali). Demusois Gosnat. 
Fonlupt-Esperab« |Laurens (Camille), Brault. Denis (Alphonse), 5oudoux. 
Forcinal | Cantal. Briffod Haute-Vienne, Gouin (Félix). 
Fouchet Laurens (Robert), Cachin (Marcel), Denis (André), Gourdon 
Fouques-Fuparc Aveyron. Cagne Dordogne. Gozard (Gilles), 
Fourcade (Jacques). |Lebon Camphin. Depreux (Edouard). Mme Grappe, 
Fré Dupont, iLecanuet, Capdeville. Desson, Gravoille. 
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Rens 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

{ e 

( in. 

GC nn (Jean), 


inférieure. 





Guyot (Raymond). 
}! guelie. 7 
et (Gérard), Seine. 
lean (Léon). Hérault. 
J le (Alfred 

\! eret) 
K Valrimont, 
| e 
M sac 
jue-Can 
| t (Lucien). 
AY 
] Pierre-Olivier). 
] 
1 ! 
] ler 
] t (Francis) 
] Max). 
M mfereur. 
] nd (André). 
] hal 

ler (André). 
] J- 

1 

| { 

] 

] au-Lacau,. 

] haries). 

A . 
M 1 (Robert), 
M y (André), 


le-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Mile M irzin, 
Maton 


Maure et 





Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier ;André), Oise 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (GUY). 
Montalat 

Montel (Eugène), 


Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux 


Naegelen (Marcel). 
Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube | 
Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard, 

Pineau 

Pradeau 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 


rot 

Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 

Reeb 
Regaudie. 


Renard (Adrien), 


1R ncent, 
|Mme Roca 
[Rochet (Waldeck). 
| Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
|sSaucer 
JaAavAary. 
{Schematt Re ne), 
| Manche, 
|eSene 
Sibu 
s1gnor 
sHvanure 
Sn 
sSs0kO (Fily Dabo). 


Mine Sp 
|Thamnier. 
[homas 


Lotes 


ITUSSE. 


(Alcxandre), 
lu-Nord 





Thomas (Eugène), 
Nord, 

| ‘horez (Maurice), 

|ITillon (Charles), 


/ 


ourtaud 
Cricart 
Mme Vaillant- 





Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote 


Excusés ou absents par congé : 


UM | 
Bouret H Dey 
Bou Oo ere 
B X | 
Cat Ï 8 {; 

{ tM La 
{ M l st 

MM | [sont 
Aubame., | Let 
G1 l Y | 
Gu Abbas Mi 
Guissou (Henri). M 

MM | M 
Douala | 


Haumesser. 


li Mou 


{M 


\ 


[] 


André). ['hlm 


N'a pas pris part au vote: 


\! voard II 
Les I | ‘ 
Nom ] 
Maj \ 
Po l'ado 
Lont 
Mais, après vérifie 





ment à la liste de scrutin 





M 
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Art. G et 7: adoption. 
La suite de la discussion du projet de loi est renvoyée À 
séance ultérieure 


ind 


5. — Dépenses de fonctiunnement des services civils pour l'exer. 


cice 1933: Etats associée. — Discussion d'un projet de li (p. 1 

Art. 1°, 

Etat A. 

Chap. 51-01. 

Amendement de M. Boutbien: M. Boutbien. 

Deux amendements de M. Dronne: M. Dronne. 

MM. Dorey, rapporteur; Jus'as, président de la commission 
terriloires d'outre-mer; Letourneau, ministre des relations ave: 
Elals associés; Dronne, Boutbien. 

Retrait du premier amendement de M. Dronne, — Adoplion 
l'amendement de M. Boutbien et du second amendement 
N. Dronne. 

Rélabiissement du crédit demandé par le Gouvernement. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 31-0* et 31-11: adoplion, 
Chap. 31-12. | 

Amendement de M. 
relations avec les Elats associés. 


“ 


Bouthien: MM. Boutbien, le ministre 
— Retrait, 
Adoption du ch 1putre. 
Chap. 21-21 et 31-2: 
Chap. 31-31. 
Proposition du Gouvernement tendant au 
crédit ARE. le 
rapporteur, — 


adoption. 


rétlab'issement 


Adoplion, 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
Chap. 91-32 
Chap. 31-11 
Amendement de M. Lacaze: 


sident de la commission des territoires d'outre-mer, le 
des relations avec les Etats associés, — Adoption. 


adoplion 


MM. Lironne, Lelourneau, ministre d'Etat 
n du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Continuation de la dis MM. le prés 


Chap. 51-12, 


ission 


ministre des relations avec les Etats assocics. 
Adoption du chapitre avec le c'iiifre du Gouvernement. 
Chap. 91-51, 


Amendement de M. Boutbien: MM. Boulbien. le mini-ire 
relalions avec les Elals associés. — Re jet. 
Adoption du chapitre 


Chap. 31 à 31-92 


adoption, 


ministre des relations avec les Etats associés, 


ident, Cermolacce 


des 
ls 


le 
ue) 


des 


du 
le 


MM. Lacaze, le rapporteur, le pré 
minisire 


des 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 JANVIER 1953 141 
7 EE 
j Chap. 39-91. 
amendement de M. Bouthien: MM. Boutbien, le ministre des PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
relations avec les Elats associés, — Rejet. vice-président. 
ntion du chapitre. , ‘ 
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Adoption du chapitre. 


Chap, 47-01. 


Amendemenlts de M. Boutbien et de M. Dronne: MM. Boutbien, 
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üuon de l'amendement de M. Boutbien, auquel &e rallie M. Dronne, 
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Adoption de l'article, 

rl. 2: adoption. 

sur l’ensemble: M. Benoist. 
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6. Règlement de l'>rd'e du 
MM 


jour (p. 161 
Dorey, au nom de la commission des finances; 
président, 


Benoist, le 


suspension et reprise de la séance. 


7. Convention entre le aninistre des finances et Ja Panqne de 
Fra — Avis conforme du Conseil de la République (p.-162). 
8. Déclaralion de l'urgence d'une discuesion (p. 162). 


9. Règiement ds: 
MM. Benoist, le 


l'ordre du jour (p. 
président, Dorey. 


162). 
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162). 
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163). 

12. Renvois pour avis (p. 164). 

13. — Dépôt d'un projet de loi (p. 165). 
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15 Dépôt de prapositions de loi transmises par ke Conseil de la 
publique (p. 165). 
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ft, — Dépôt de rapports (p. 16). 

18. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la Répub'ique :p. 166). 


19. — Ordre du jour (p. 166). 





CONVENTION ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES 
ET LA BANQUE DE FRANCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 
ministie des finances et le gouverneur de là Banque de France 
(n° 94328), 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, - 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, meé-sieurs, 
la convention actuellement soumise à lapprobation du Par- 
lement a pour objet de remédier pour partie au décalag qui 


s'est crét 


entre la masse des opérations gérées par le ‘Trésor 
et le volant de trésorerie dont il dispose à la Banque de France 
pour faire face aux écarts de courte durée entre ses ressources 
et ses charges, 


Un recours suppémentaire aux avances de la Banque de 
France, de cinquante milliards de franes au total, Jui est consenti 
dans l'immédiat, Mais ces avan’es comprennent deux fractions 


d'égal montant dont l’objet, et partant les modalités, sont diffé- 
rents. 


Il m'appartient de vous le démontrer. 
Aux termes de l'article 1% de la convention, la Banque de 
France est autoriste a escompter au Trésor un montant maxi- 


mum de 25 milliards de francs de hons du Trésor, dont Ja moitié 
iendra à échéance le 22 avril 1953 et l’autre moitié le 22 mai 
1053, 
Les modalités de ce concours exceptionnel seront les mêmes 
que celles qui avaient été prévues il y a un an par la convention 
du 29 février 1932. Elles constituent une dérogation temporaire 
aux dispositions du décret-loi du 17 juin 1938 qui, tout en 
instituant le principe des opérations d'achat et de vente d'effets 
publics par la Banque de France, précisait qu'en aucun cas ces 
cpérations ne pourraient s'effectuer an profit du Trésor public, 
Le concours à très court terme qui est ainsi demandé pfr le 
Tréso: à pour objet, comme l'an dermier, de lui permettre de 
franchir les échéances difficiles du début de l’année qui le 
séparent de la période des rentrées fiscales d'impôts directs 
d'avril et de mai. 
L'article 2 de la convention prévoit en outre une élévation 
de 25 milliaris de francs du plafond des avances provisoires de 
la Banque à l'Etat, 
Cette mesure tend à rajuster, au moins pour l’exercire en 
cours, le fonds de roulement de l'Etat au volume actuel des 
publiques. Elle permettra au Trésor de disposer 
jusqu'au {® janvier 1954 d'un plafond de 200 milliards sur les 
avances provisoires de la Banque à l'Etat. 
Reprenant des disposilions qui avaient 


le 


déne nes 


été fréquemment 


empioyées dans le passé, et dont le dernier exemp'e remonte 
à la convention du 12 novembre 1938, le Gouvernement à prévu 
les modalités d'amortissement de l'avance ainsi consentie. 
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De quoi fut constitué ce miracle dont faisait mention ! 
worteur général de la commtesion des finances du « 
à République, M. Berthoin, dans un rapport dont la 
dissimulait mal l'ironie ? Autremeat dit comment la 
i-t-elle pu, au mépris de toute logique apparente, fa 
à ses échéances jusqu'au mois de janvier 1953 ? 

Nous savons que le déficit budgétaire réel de 1952, c'e 
la dut rence entre les dépen es et les recetles Horn 6 
a été le plus fort que la France ait connu di 


tect 


l'exercice, 
Libération 

Nous savons que l'amnistie fiscale a eu des résultats 
finants, que l'emprunt-or ne fut pas un sucrès, que 
ment des emprunts locaux ou spéciaisés à été diffiéle, \ 
moin d de tri OL pertnis pu 
temps relativement long de compenser le délicit buds 

Quelles sont donc sources miraculeuses ? 1 
nombreuses, de tous ordri Mas sur deux d'entre elle 
demande la permission d'insister 

En premier Heu, oous avons constaté, en 1952, une 
tation sensible du pourcenta 
uliisées par les banques à 4 souscription des 

Sur ce point, M. Edgar Faure, 
inju-li‘es, 4, danhe irticles 
nisme de l'aide artificielle ainsi ap} 

Il est évident les banques n'est pas ut | 
de drainer des ressources au profit de l'Elat, H est auss 
l'économie, Or, les sommes excessives souscrites 
lrésor n'ont pu être utilisées à d'autres fins, ce qui a « 

à ancinier l'activité industrieile et commerciale du pay 

Si demain, Comme nous le souhaitons, nous sorto 
marasine actuel, beaucoup de ces bons ront 
velt \insi pèsera sur Ja une menace dont le 

nn de Poincaré, en 1926, avait été de Ja libérer, 

En second lieu, la trésorerie a, pour une part — con 
rappelait M: Mendés-France l'autre jour à la cormtni 

du déficit de la baïance comumer: 


es ressources orerie 
n 


ces res 


ee de le 
bons du 1 
sans doute de cer 
ents, démonté 


ipporlice au Gouvert 


las 


peru 
que le ru.r 


en 


ne 6e pas 


monnaie 
11 i | 


finances — bénéticié 
pays. 

I s'agit à d'un phénomène généralement mal compris 
interprété, Comment un déficit peut-il en financer un au 

Lorsqu'un importateur achète des produits à l'étrans 
doit procurer, pour en assurer le règlement, des 
aupres de l'office des changes. Il apporte en contrepart 
fran qui tombent dans les caisses du pont 
ont donc un effet déflationniste, 

A l'inverse, l'exportateur qui recoit des devises, les 4 
contre des francs qui sortent de la mème caisse, D'où 
iuflationniste des exportations. 

Ainsi, théoriquement, plus la différence entre impor! 
et exportations est importante, plus la trésorerie voit S'a 
sês imovens, Mais qui ne comprend le danger mortel qui 
Utue l'utilisation de semblables ressources à ia couverture 
déticit budgétaire ? 

Sans doute l'année 1952 n'est-elle pas la première 
gouvernements ont utilisé tous les moyens, mème les 
mauvais, pour faciliter leurs échéances. Daus je cas présent, :l 
ipparait netiement que la France est perdante | 
S appauvrit en devises pour gagner des francs annulés ] 
déficit du budget. 

De tels moyens comportent leurs propres limites d'utilisa 
Lorsque celles-ci sont atteintes, il faut, ou bien tenter le x 
table équilibre du budget, où bien recourir, comme le Gou 
nement est obligé de le faire aujourd'hui, aux avances be 1 
Banque de France. 

Nous savons aussi quelles difficultés représente Ja réalisal 
de l'équilibre budgétaire et nous aurons toujours un pr 
d'indulgence à l'égard de ceux qui ne chercheront pas à 
les dissimuler, Mais nous croyons qu'on ne sert pas le par 
lui dissimu'ant la vérité, comme igissait d'u mai | 
condamné, (Applaudissements à gauche.) 

D'ailleurs, l'illusion finit toujours par se dissiper, Nous 


se 


Irésor, Les 


bu 


t 


s'il s 


faisons l'expérience aujourd'hui. Nous aimerions d'aill 
savoir dans quelle mesure nous épuisons les conséquent: 
déficit de 1952 et quelles perspeclivés exactes nous réserx \ 


période dite complémentaire relative au dernier budget. (1 


bien! très bien! a gauche.) 
Le danger serait de continuer sur la lancée acquise et 
le calcul de ce qu'on appelle maintenant couramment l'imp , 


d'esvompter des ressources de mauvais aloi et, finalement, de 
nouvelles avances de la banque. 

La situation de la France dans le monde est assez sé 
les tâches auxquelles elle a à faire face assez lourdes pour 4 
l'on s'airesse davantage à la raison et à l'intelligence qu aux 
instincts de facilité et d'abandon qui peuvent se donner cours 
dans un pays qui a trop et trop longtemps souffert. I faut que 
l'opinion publique connaisse les réalités si l'on veut qu'elle ait 
la volonté d'y faire face. Nous souhaitons qu'au cours de là 
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pe” 
discussion de la loi de finances le Gouvernement dresse objec- 
‘vement un bilan exact Je notre Situation financicre, Aucune 
considération, si apparemment légitime soit-elle, ne doit l'en 
dispenser. ; : : 
Sinon il ne fera jamais comprendre au pays la nécessité des 
efforts et des sacriiices. Il continuera à le laisser dormir dans 
ne sécurité trompeuse à l'heure où tous les peuples du monde 
sont parfaitement réveillés, sans que nous sachions encore 
si c'est pour le meilleur ou pour le pire. (Applaudissements à 
he et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Mesdames, : 
dchat me borner à quelques brèves constatations 
D'abord, avant toute autre mesure, le Gouvernement a décou- 
un Inoven incdit de lutter contre l'inflation, est de cre- 
{ plafond. L 
} s 1€ passé, les gouvernements Tr luits aux méèmes extré- 
élevaient de 25 milliards le imaximuim des avances de 
Banque de France à l'Etat, Celle fois-ci vous n'y allez pas 


messieurs, je veux dans ce 


le main morte: vous ne vous nntentez pas des 25 milliards 
! itionnels, il vous faut 50 milliards, soit 50 milliards d'in- 
{! ipplémentaire,. 
la presse, hier et aujourd'hui, on a eésavé de jus- 
{ ette mesure par des arguments techniques. On nous a 
la mas budgétaire s'étant accrue lrablement 


e 
1947, il était nécessaire 
rie, 


d'augmenter le volant de la 


lois reconnaitre que M. le président du conseil a été 
rd'hui beaucoup plus france devant 


l s, I n'a pas caché que son Gouvernement était dans 
| ssibilité d'assurer l'échéance de fin janvier. C'est la 


M. Pinay lui-même, devant la commission des finances, lors- 
ous lui avions demandé de venir nous expliquer comment 
entendait couvrir les dépenses du projet de douzième qu'il 
présenté pendant la crise, avait reconnu l'existence d'un trou 
cinquante milliards de francs. 
I! vous appartenait évidemment, avant toutes choses, mon- 
r le président du conseil, de combler ce trou, et vous Île 
faites au moyen de cinquante milliards d'inflation suppié- 
menlaire. 
IL aurait été plus élégant de la part de M. Pinay de venir 
nous le demander lui-même. Vous le faites à sa place. 


M. Pierre André. \e permettez-vous de vous inter! nnpre, 
monsieur Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie. 


M. Pierre André. Je vous remercie. 

J'aimerais avoir une précision, Lorsque M. Pinay s'est expli- 
qué devant la commission des finances, au sujet du douzième 
provisoire, a-t-il délaré qu'il y avait un trou de cinquante 
luilliards de francs, ou bien a-t-il dit que l'échéance de janvier 
tait de cinquante milliards de francs ? 


M. Pierre Meunier. M. Abelin, qui a parlé devant la commis- 

in des finances sous le contrôle de M. le président du conseil, 

is a indiqué que, pour l'échéance de fin janvier, il y avait 
ne dépense excédant de cinquante milliards de francs les res- 
sources ordinaires du budget. 

le dois à la vérité d'ajouter qu'il a indiqué que si le Gouver- 
nement Pinay était resté en place, peut-être aurait-il trouvé 
ua moyen pour faire face à cette échéance. Il à parlé d'émis- 
sions progressives de bons du Trésor. 
Mais, ce soir, M, le président du conseil et M. le ministre des 
lances nous ont fait connaître que les émissions de bons du 
lrésor procuraient trois à quatre milliards de francs par 
sermaine. Je ne vois pas, dans ces conditions, comment M. Pinay 
ait pu combler ‘e déficit de la trésorerie pour Ja fin du mois 
de janvier. 

M. Pierre André. C'était une échéance de 50 milliards et 
non un trou de cette somme, 

M. Pierre Meunier, Non, c'était bien un trou de cinquante 
milliards de francs. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 

texompre, monsieur Meunier ? 


tir 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général, En vérité, mesdames, messieurs, 
les choses sont très simples et ne doivent pas passionner l’au- 
uiloire. 

M. le président Pinay avait indiqué à la commission des 
linances que, pour faire face à l'échéance de janvier, en plus 
des moyens ordinaires de la trésorerie, 11 Jui faudrait envisager 
Pour cinquante milliards de francs de moyens exlrao”dinaires 
ue lrésorwie. 
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M. Pierre Cot. Quand un commerçant agit a il, :l est en 
faillite, tout au moins en état de ition de } 

M. Pierre Meunier. Je vous demande, me-dim ni irs, 
de réfléchir à ce pro lé. Comme le souligne mon ui M. Pierre 

| 
Cot, si un commercant agissal ainsi, on dirait tout mplement 
qu'il est en état de cessation de navements et il serait am à 


déposer son bilan, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, aüinistre des finances. Je ne 
crois pas, monsieur Pierre Meumier, qu'il y at d traites de 
celle nature d'un montant inférieur à M).000 francs, Je serais 
cuwieux de voir celle dont vous venez de parler, 


M. Pierre Meunier. Je vous demande pardon, mme eur Île 
ministre. J'ai eu sous les veux une traite de 50.600 francs, 
payable en décembre 1933, déiivrée à un petit entepreneur de 
la Côte-d'Or qui travaille pour les ponts et chaussées, Je suis 
done désoé d'être obligé de vous contredire, 

Ne croyez pas, mes lames, Inessieurs, que ces traites consti- 
tuent un moyen rarement ulilisé de faire face aux dép s de 
l'Etat. Ne croyez pas qu'il s'agisse d'un procédé portant sur 
un total réduut, Ce soir, en commission des finances, j'ai 
demandé à M. le mimstre des finances de nous faire connaitre 
le montant total des traites actuellement en circulation dans ces 
conditions, M. Bourgès-Maunoury m'a répondu qu'à 1 fin de 
1952 il y avait en circu.ation pour 351 millixds de francs de 
lrailes ainsi émises, tandis que, fin 14951, 1 v en avait pour 
214 milliards, Faites la soustraction et vous vous apercevrez 
que, par ce procédé, on a fait approximativement 150 milliards 
de francs d'inflation pendant l'année 1952, 


1 
1 


Qui payera ces traites ? Ce seront évidemment les ministres 
des finances des gouvernements futurs. I leur faudra bien les 
payer, à moins que vous n'espériez que, d'ici là, une autre 
dévaluation du franc ait encore amoindri ea valeur ainsi que 
l'importance de la dette de l'Etat. Mais tout cela n'est pas sus- 
ceptible de donner une grande confiance dans l'Etat, 

M. le président du conseil pourrait dire qne cette politique 
d'expédients, ce trou dans la trésorerie, ce plafond crevé, ce 
déticit énorme sont le fait de son prédécesseur; mais votre 
Gouvernement ressemble comme un frère au précédent, 

Vous avez d’ailleurs déclaré vous-même que vous entendiez 
suivre la mème po.itique, Vous repreoez le budget de M. Pinay, 
avez les mêmes charge: militaires énormes qui écrasent l'éco- 
nomie et les finances de la France, Vous êtes donc conduit à 
prendre les mêmes voies et moyens. 

Ce que certains ont pris l'habitude d'appeler « l'impisse », 
qui n'est en réalité qu'un déséquilibre au départ du budget, 
M. Pinay l'avait fixé à 613 milliards de francs. Vous le fixez, 
vous, à 069 mi.liards, c'est-à-dire à peu de chose près au méme 
montant, tout «u moins à un même ordre de grandeur, l'ensez- 
vous que cela vous vaille d'être plus heureux que M. Pinav ? 
Le budget de M. Pinay se solde par un déficit de 800 milliards 
de francs: le vôtre risque fort d’avoir le même sort, d'autant 
que vos prévisions de recettes sont basées sur une augimenta- 
lion escomptée Ge 5 p. 100 de la production en 1953. 
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La raison en est simple. 1952 a été l’année d'application à 
Franc: lt A rds de Lisbonne dans le cadre au pa té 
l'Atlantique et les dépenses militaires officielles ont été r« 
jusqu'à plus de 1.40 milliards. I ne faut done pas s'éto 
si le déficit à atteint en 1952 le chiffre record de 7%) mill 
et si le Gouvernement a utilisé au maximum les movs 

vu moins frauduleux de trésorerie, particulièrement 
M. Pierre Meunier vient de éignaler. 

M. René Mayer, à la commission des finances, 
justifier l'écart de 569 milliards qui, après économi et 


ca n subsiste encore entre 


pour 19953 les dépenses et 
l'Etat, I nous a dit: Nous avons un m 

que nous ne pouvons plus « enfoncer « 
maximum de recettes qu'il n'est pas possible de relever 


re 


lépenses 


‘+ 
À 


5 de 


levons manœæuvrer entre ces deux chiffres, 

IL est évident qu'avec cette conception on admet 
inéluctable le déficit budgétaire Ina1s on) montre at 
volonté de ne rien modifier des raisons des difficultés à 

ons mèmes de l'inflation. 


On détimt donc jies condit 
Cette politique est en effet connue depuis longtemps, Il 
vrai qu'elle s'aggrave dans la + “le présente, 
de notre pays en sent le poids depuis de 
plus précisément depuis que, pour appliquer la politique 
tique, le président socialiste Ramad:ier a écarté les m 
‘ommunistes du gouvèrnement. 

Actuellement, les journaux citent abondamment des ch 
H est juste de faire abstraction du relèvement provisos 
plafond des 200 milliards le 12 novembre 1917 
l'émission temporaire de billets de banques en raisor 
l'annexion économique de la Sarre, On note donc que | 
vements précédents ont eu lien le 24 juin 1947 où le plaf 
sé de 100 à 150 milliards et le 25 septembre 1947 
à 175 milliards, chiffre auquel il 


Ina's le 


1 
ongues \! 


or 


avances à 


1 clé porté à 
lement, 
lors le 


l'inauguration de 





vouvernement Ramadier-Schuman. ( 
la politique d'asservis l'impéri 


sement à Ll'impu 


*amméricain, 


Peut-être objectera-t-on, comme Île fait M. René Mayer 
le relévement du plafond n’a pas suivi depuis lors l'évo 
économique, Mais ce relèvement, qui est un témoignage 
de l'inflation, n'en est pas la seule forme, 


C'est ainsi que le montant des billets en circulatio qu 
le 771 milliards le 30 avril 1M7, s'élevait au 31 décemb 
à 2.123 milliards. 


Le portefeuille d'ese ‘Wmpte de la Banque de France, qu 


labilisait 126 milliards le 30 avril 1947, é'est élevé à 1.021 
liards en janvier 1953, 

Le montant de la monnaie scripturale, qui s'élevait à 642 
liards de francs le 31 mars 1947, atteignait 2.000 milliard 
fin 1932, c'est-à-dire que les disponibilités monétaires 


moment où les 
Gouvernement, à 


ministres ( 


passées de 1.5X) milliards, au 
: 1.123 mill 


munistes ont été écartés du 
au 31 décembre 1952. 

La production est loin d'avoir augmenté dans les mên 
proportions, 

Ainsi l'inflation sévit en liaison directe avec l'application 
notre pays de la politique américaine, M. René Mavyer, 
le projet qu'il dépose, montre sa volonté de persévérer du 
la méme voie politique que ses prédécesseurs. 

Il commence par demander un prêt d'installation, con 
dé jà à sol prédécesseur, et il relève le piafond crevé 0 
longtemps par la politique du pacte de l'Atlantique. 

Nous nous souvenons des objections qui nous étaient fait 
en 1952, lorsque nous traduistons dans cette Assemblé 
revendications des masses laborieuses. 

Chaque fois que nous réclamions pour les anciens 
lants, pour les vieux, pour les sinistrés, pour les chômeur, 
pour les fonctionnaires, une atténuation de leurs Il 


p 


ombat- 


difticul! 
on répondait: Si satisfaction était donnée à ces revendicatio 
légitimes, la monnaie serait en péril et, en définitive, la sal 
faction ne serait qu'illusoire. 

Or, les intéressés n'ont pas eu satisfaction, leur situation 
été aggravée par la hausse des prix survenue, mais ils 
quand mème au délabrement de la monnaie. 

I n'y a pas, pour le Gouvernement l’excuse de l'expan- 
économique. En pee de « relance », il avoue par la méme 
occasion l'arrêt de l'économie dù à la politique de guerre. | 
nombre croissant des chômeurs, l'aggravation constante de la 
misère en sont les signes les plus évidents. 

Le Gouvernement entend poursuivre la même politique. | 
nous annonce rire que sur un budget militaire de 1.14%) 
milliards de francs, %6 milliards, soit moins de 2 p. 100, seront 
bloqués, Mais il précise aussitôt que ie déblocage sera effectu 
de toutes façons le 31 mars. Comme il ne peut prelendre 
lépenser en trois mois tous les crédits de l’année, il s'agit 
lonc d'un blocage « poudre aux yeux », d’une apparence de 
blocage destinée à tenter de faire croire qu'on peut poursuivre 
la mème politique en améliorant l'équilibre budgétaire, 


is ste t 


sans 
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En fait, il serait possible d'obtenir Féquilibre du budget et 

eviter par la même occasion le recours aux manœuvres de 

erie actuellement employées. Notre parti propose un véri- 

équilibre budgétaire par la réduclion massive des eré- 

de guerre et de police el par une vérilable réforme fis- 

jégrévant les charges qui pèsent sur les petits contri- 

et frappant les gros profits capitalistes, 

|e Gouvernement, pour expliquer les mesures qu'il nous pré- 

indique qu'il manque cinquante milliards pour l'échéance 

invier. I est impossible de contester que la fin immédiate 

\ guerre du Viet-Nam, qui coùle ofliciellement p'ès de 

0 milliards par an, soit près de 20 milliards par mois rendrait 

e la mesure qui nous est proposée aujourd'hui, 

Nous à eptons pas de nous laisser enfermer dans Îles 

preposées par M. René Mayer qui veut poursuivre Ja 
e de guerre déjà appliquée par ses prédécesseurs, 


pourquoi, ne cessant de rt lamer rte P it ju d'indé- 
e nationale et de paix, nous voterons contre Île projet 
us est présenté 1! plaudissements à L'ertréma yauche 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Mes- 


messieurs, :maigré les efforts du précédent gouverne- 
et les résultats obtenus par lui, la trésorerie de l'Etat 


t dans une situation diflicile au moment où Je nouveau 


se 


ement s'est constitue 
Sans que la conjoncture financicre ée &oit aïleres lepris 
ecmaines, le Gouvernement croit devoir vous demander 






nme À à fait, à l'excès des dépenees dé Etat p 
t À ses rercelles normale l'excès d horges d i 
F rappo L à Si r'e uces ord r' Le m le 1 { 
1 au pr lent gouvernement d l line Ja 
e uu pose ble hic hé à diminut lee pr mit re el à 
ver les secondes 
efforts dans ce sens ont pern ( i le la parilé 
| teilé qu'e le a ét4 définie en septembre 1949, mmaïgré 
| iqut lont notre monna ivait el biet au début 
) 
es par des mesures en faveur de lexportalion, qu'i est 
tre intention de maintenir et d'assoup lans touté l 
lu possible, les industries exportatrices ont commencé 
les efforts d'adaptation qui s’imposaient à celles et que, 
ètre, la perspective de solutions de facilité les aurait por- 
lifférer. 
\ notable et progressive reprise de wos exportation en fin 


e est, à cet égard une indication favorabie. 


M. Pierre André, Très hien! 
M. le ministre des finances. Nous avons entendu, tout à 
une intervention de M. Pineau — éloquente et pieine 
ent, ce qui ne nous à pas étonnés — à qui je fais observer 


\ stabilité des prix et la solidité de la monnaie ont été 
nées par la sagesse de l'opinion publique. Au cours d'une 
politique, celle-ci a considéré, à l'interieur comme à l'exté 


ir, que les résultats obtenus étaient durable 
sn D 0 " 


! » r t 
ti Ge VOUOIT (CCeVOIl e Conset 


tement raisonnahie, le Gou 
ement actuel désire persévérer dans la voie qui a été 
icée, continuer l'œuvre qui n'a pu être qu'en partie accom- 
conmme Je montre Ja nécessité qui m'arnène aujo ird'hui à 
e tribune, 


Le précédent gouvernement avait dà tenir compte, pour déter 
er sa politique financière, des limites qu'imposait à l'effort 
pinion publique inquièlée par le recours répété à des 
res de taxation dont l'accumulation rendait plus sensibles 
inégalités de notre svsteme fiscal. Avant de se traduire dans 
lan d'une nation, l'inflation se manifeste parfois dans son 


t, Dans certains cas, j'impôt excessif peut contribuer à 
tte mentasté, Lne pause était nécessaire, 
s difficultés présentes de la trésorerie prouvent la néces- 
l'un renouveau de rigueur, qu'il est dans notre inteution 
xercer principaiement dans le sens de la réduction des 
enses de l'Etat, 
Un articie de blocage des dépenses, à concurrence de 80 mil- 
Is, sera adioint à la loi de fiuances. D'autres textes, soumis 
ire approbation, prévoient l'assainissement à terme fixe de 
iations qui sont Gispendieuses pour les deniers pubiics. Des 
nagemeuts fiscaux dont la portée est déterminée — vous le 
z depuis le dépôt du projet de loi — seront également étu- 
très brefs 
\ussi bien le ministre des finances sait-il que de nouvelles 
mies ne peuvent résulter désormais, après toutes les opé- 
ns plus ou moins fructuenses qui ont déjà été entreprises, 
de réformes à long terme, 


s dans des délais 
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M, le prés'dent. « Arficle unique E<t approuvée la conven- M. le président. M. Fouchet s'était fait inscrire pour répon. 
t vier { entre le ministre des dre au Gouvernement, 
Î [E ! le Fran our pli- 20 ; 
ui | 2 À dar ae Le M. Christian Fouchet. Je renonce à là parole. 
l'article 1 du déæet-loai du M. le président. Je mets maintenant aux voix Ja mation 
1 préjudicielle présentée par M. Cermolacce, dont je rappell: 
] Len la 1 ) termes 
| OX { que p'oiet « L'Assemblée nationale décide d'ajourner la discussio l 
| budget des Etats associés — dépenses militaires — jusqu'à ve 
M, René Lamps. \ que le Gouvernement ait déposé un nouveau projet fond 
x la fin immédiate de la guerre au Viet-Nam, sur la cone 
ésident. ] l'u! letman le scrutin. j° DE : pan : ET TR 
v le pi sident d'un traité de paix avec le gouvernement de la république 
démocratique du Viet-Nam, sur la conclusion d'accords éconne 
miques et culturels, négociés sur un pied d'égalité et compre- 
A. le prés'dent Po: - lemande plus à voter *.. nant le seul crédit de cinquante milliards nécessaire au rapa 
] ! triement du corps expéditionnaire », 
VAL le dé) ment des vole M. Charles Benoist. Je demande le scrutin. 
M. le président, \ ; itat da dépouillement du scrutin: M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutir 
. es Le scrutin e-t ouvert. 
RS NES TA ent ? (Les votes sont recueillis.) 
i DOME rss eric téectéites 233 
D : £, M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
er lan snaabtetÈots 10 Le scrutin est clos, 
niè UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
l 
Ù JL. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants........ saéaious at 524 
Le Majorité absolue....... sons ssosseeee 263 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1953 


ETATS ASSOCIES 


Suite de la discussion d'un prcjet de loi, 

M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion ujet d relatif su développement des crédits 
iffect X depe le fonchonnement et d'équipement des 
st | pour l'ex l Etats assocics et France 
d re-fnet Dispo is relatives aux Etats associés) 

Je 1! | la viférence d'organisation des débats en 
date 1 {S décœnb ler à établi une organisation com- 
tu | édits militaires et civils des Etats 
ü | t que le débat commencetait par les crédits 
Ji li 

\ le I lsponibles dans ces deux 
dub 

[2 | fi 

LE } I ( 

| x l k 

[PE | io minutes: 

Grou lu mouvement républicain populaire. IN minutes ; 

Gr t ublement du peuple francais, 5 minutes; 

(, laut pavsan, 11 minut 

(, lémocratique et socialiste de la résistance, 
Ÿ 1 tes 

{ pendants d mer, 6 minutes; 

Gro | l prog istes minutes; 

| | À il 

Le G nent, | mms 1s saisies pour avis et les 

s communiste, radical-socialiste, républicain indépendant 

LR tépu ir temps de parole. 

L : \ troisième etance du 19 décembre, l’Assemblée a 
com | ulition de M. le ministre des Etats aesociés, 

Bien que le Gouvernement ait épuisé son temps de par le, 
} que l'Assemblée permettra à M. le ministre des Etats 
és 0 s de terminer son exposé, Aissentiment.) 

La parole est à M. le ministre des Etats associés, 

M. Jean Letourneau, ministre des relations avec les Elats 
a Mes chers collègues, M. le président vient de rap- 
| | Gouvernement à épuisé son temps de paro:e, 

Je irais de mauvais goût d'insister, d'autant plus que le 
l ent débat est terminé le 19 décembre dernier, c'est-à- 
| v a plus d'un mois et que — je m'en suis assuré en 

sant urnal ofliciel — je crois avoir répondu à l'eaxsemb.e 
| ] s qui M nt élé posees 
j | le faire p re du temps à l’Assemblée, 
» \ qu hons que mes ( llègues voudront bien 

» \ le l'examen des crédits. Nous pourrons 

& erve que sait épuisée la ;:iste des orateurs qui 

ù { ù ns la discussion générale, aborder rapi- 

deme les ch mitres 





Pour l'adoption........... 100 
Contre . 124 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[Article 1%] 


M. le président. L'article 17 est 
l'état annexé. 
La section commune est réservée. 


Je donne lecture de la section de l'état A re'ative aux Etats 


réservé jusqu'au vote de 


ussocirvs, 
ETAT A 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Tite UE. — MOYBNS DES ARMES ET SERVICES 
{re purlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Persone 
nel oftivier. 14.355.252.000 faancs. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le chapatre 31-11. 

(Le chapitre 91-11, mis aur voir, est adorpté.) 

« Chap. 31-12, — Solde de l'armée et indemnités. — Person 
nel non oftici 70.305.909.000 francs. » — (Adopté.) 


‘9 


M. le président. « Chap. 31-13. — Solde de non-activité, de 
congé et de réforme, 12 millions de franes. » 

M. André-Francois Mercier a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 

Cet amendement n'est pas soutenu ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-13 au chiffre de 
de francs, 

(Le chapitre 91-12. mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-15. — Force supplétives. — Soldes et indemnités, 
4.512.69$.04) francs, \dopte.) 

« Chap. 31-21, — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent des états-majors, corps de troupe et services, 3 mil- 
hards 202.610.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22, — Traitements et indemnités des personnels 
civils des services français de sécurité et du groupement des 
contrôles radioélectriques, 3.272.680.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. Solde et indemnités. — 


12 millions 


D — 


— Gendarmerie. — 
Personnel officier, 10.113.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 31-32. Gendarmerie, — Solde et indemnités. — 
l'ersonnel non-officier, 161.290.000 francs. » — (Adopté.) 


2 partie. - Entretien du personnel. 


« Chap. 22-31. — Entretien du personnel et des animaux de là 
gendarmerie, SG.300.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 32-51, — Service de santé, 3.515 millions de francs. » 


sl dope .) 





M 
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8t. — Alimentalion de la troupe, 
— (Adopté 
2-82, — Habillement, — Campement. 

it, 19.431.950.000 francs. » — (Adopté 

2.83, — Transport du personnel et déplacements, 


W francs. » — (Adopté.) 


3e par tie, 


_ Personnel, — Charges s04 iales. 


99-21. — Prestations et versements à caractère obli- 
— Services français de sécurité et groupement des 
radioélectriques, 355.519.000 francs. » — (Adopté.) 

n. 43-81. — Prestations et versements à caractère obliga- 
Personnels civils et militaires du C. E. F. E. O., 8 mil- 
4.928.000 francs, » — (Adoplé.) 

service 

ns de francs, » — 


p. 33-82. — social de l'armée en 


\idopté.) 


Indochine, 


— Matériel et fonchionnement des armes el services. 


34-11. — Instruction des cadres et de la troupe. — 
physique et sports, 226 millions de francs. » — 


94-21. — Fonctionnement des services français de sécu- 
\ groupement des contrôles radioelectriques, 577.190.000 
— (Adopté.) 
. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
1.000 francs. » — (Adopté.) 
p. 34-52, — Fonctionnement du 
ullions de francs. idopté.) 
34-61. — Fonctionnement du service des tr 
200 millions de francs. idopté.) 
»£ 


34-81. — Remonte et fourrages, 432.700.000 francs. » 


service automobile, 
ei 
instnis- 


D 


5° partie. — Travaux d'entretien. 
Lovers. 


. — Entretien du domaine militaire 
4 | [1 francs. » 


e 11 1 
16, SU.5,0 InHHONS dé 


7 partie. Dépenses diverses. 


1-81. — Services divers, 2.375 millions de fra 
ip. 37-82. — Frais de justice et 
ions de francs. — (Adopté.) 
ip. 37-83. — Réceplion des matériels étrangers, 
de francs, » — (Adopté.) 

p. 37-84, — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
15.009 francs. » — ({ idopté.) 

D. — Entrelien des militaires étrangers 


nap 37-8! 
612.000 francs. -— (Adopté.) 


réparations civiles, 


310 mil- 
internés, 


partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-81, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


Chap. 38-82, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
Mémoire.) 


héance., » — 


FiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES BTE ADMINISTRATIVES 
6° partie. — Aclion sociale. — Assistance el solidarité. 


Chap. 46-11. — Ayants cause des militaires décédés en Indo- 
(veuves, orphelins, ascendants, etc.), 1.456 millions de 
D — (Adopté.) 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
1" parhe. — Eludes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-51. — Etude et réalisation de prototypes et véhi- 


} 

h 

blindés et amphibies, » — (Mémoire.) 
2° partie. — Investissements techniques et industriels. 
hap. 52-51. — Equipement technique du service du maté- 


— (Mémoire.) 
hap. 52-52. — Motorisation et mécanisation des unilés, » — 


noire.) 


hap. 52-61. — Equipement technique du service des trans- 
ms, 337 millions de francs. » — (Adapté.) 

hap. 52-71, — Equipement technique du service du génie, 
inions de francs. » — (Adopté.) 





TITRE VI 


o° Î trie. — Inve ARE 
M. le président. « Chap. t 
a defense nationale des Etat 


francs, » 


e Villeneuve, 


pou def 

nent. 

M. Frédéric de Villeneuve. Cet amendement a 
protester contre l'insuffisance de la contribulio | 
Viet-Nam à une cause qui est assurément la nô%e mais 


est sûrermnent aussi la sienne, (Très bien! très Lien! à drute.) 


M. le président. Quel est l'a 


M. Frédéric-Dupont, 71, 


rallie à la position soute: 


avec les I | )C lt 


M. le président. La parole 


t 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. M 


1 
1 | 


hé 


DEFRE EE 


aue f1 
} 


armée nalionaie, 

Le vote d'amendement 
liori, d’amendements d'une portée 
que nous examinons maintenant, 
France hésile sur cette politique. 

C'est pourquoi je ne saurais, personnellement, 

IL est un second argument, 
j'en suis sûr, fera l'unanimité 
Assemblée. Le voici: 

Dans la convention que nous avions passée, en octobre 1950, 
avec Sa Majesté Bao Dai, il avait été décidé que 40 p. 100 des 
recettes seraient affectés à la contribution financière du Viet- 
Nam à l'effort de guerre. Or, ay cours de 1952, nous avons 
oblenu du gouvernement du président Nguyen Van Tam que 
cette contribution passât de 14.750 müllions de francs à 20 mil 
liards de francs. 

Je demande à tous nos collègues de se rendre compte que, 
dans l’élat où se trouve aujourd'hui l'économie du Viet-Nam, 
dans l'élat où se trouve aussi l’organisation eucore jeune de 
ses finances publiques, nous ne pouvons que l'effort 
ainsi accompli par un gouverhement patriote et courageux. 

J'ajoute que tous-ceux qui reviennent d'indochine demandent 
surtout qu'un effort plus rapide soit effectué pour permettre, 
en 1953, un accroissement considérable du nombre d'h 
enrôlés dans des unités purement vielnamiennes. 

Nous sommes en train d'étudier avec les autor 
miennes, en liaison avec nos amis américains, les 
d'un accroissement, en effet beau 
des unités nationales. 

I va de soi qu’un tel effort humain suppose un acct 
des moyens financiers. 


indis 

iussi considérahl 
semblerait implqu I 
m'y rallier. 
à mon avis plus important, 


L 
ues groupe nationaux dé 


saluer 


nes 


Vieinas 

se 
possihil] tes 
up plus rapide, des effectifs 
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Nous avons immédiatement fait observer que cet accroisse- 
ment de move financiers ne pouvait être obtenu que par 
une tribution supérieure du Viet-Xam lui-mème, 

Par ‘quent, si, Comme j'ai tout lieu de le croire, nous 
obt en effet, pour 1953, une contribution supérieure des 
autorit \ than nes au financement de l'effort de guerre, 
il faut hien que cette Assemblée sache qu'elle ne pourra pour 
cela mme l'y inciterait l'abattement opéré par la 
col \ d finance iwgravé par l'ameèndement proposé 
par la commission de la défense nationale, dans la voie d'une 
réd Lo prop | Cet iccroissement des 
re financières vietnamiennes pe pourra se traduire. — et 
je ] l'A bée nationale française s'en réjouira — 
q ! croissement de l'effort géoéral de guerre consenti 
pa vietnamien 

J permets d'insister auprès de vous, mesdames, mes- 

la question est extrémement grave, pour que, 
Co 1 de cette argumentation, vous vouliez bien ne pas 
les présentées par nos deux éminentes com- 

J1 

| (et raindrais fort qu'au cours des négociations 
(| \ \ mener avec les partenaires que je vous ai 

non e sovons soudainement mis dans une situation 
Ü con ndrez ns peine tonte la difficulté. 

J le à l'Assemblée de rétablir le crédit du chapitre 
GS-S| hiffre prévu dans mon projet de budget, 

M. le président. le projet du Gouvernement prévoyait un 
( ht de 6N,200 millions de franes, La commission des finances 
À fait ibir à « crédit un abattement de 10 milliards, 
La l nm de la défense nationale demande, par voie 
l'am ment, un nouvel abattement de 10 milliards. Le Gou- 
\ t den l 
M. le ministre des reiations avec les Etats associés. Le rcta- 

M. le président. ..non seulement le rejet de l'amendement 
] té par la comm 1 de la défense nationale, mais 1a 
repnt d n chiffre 

La parole est À M. Pineau, au nom de la commission des 
finiat 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je crois que quel- 
que chose est re beaucoup plus important que le montant 
du et { que va voter en définitive l'Assemblée, c'est qu'il n’y 
it } altendu sur le sens que ;a commission des 
Î l la mr mn de Ja défense nationale ont 
\ er à l'abattement opéré et à l'amendement pré- 

| l le moins du monde question de condamner la 
po jui ste à créer e armée vietnamienne et à 

IT i à se substituer le plus possible aux armtes 
f Sur ce point, il ne peut y avoir aucun doute, Nous 

ni \ avoir la méime conception. 

M le problème se pose de savoir si la création de l’armée 
Viet t avoir pour effet de faire supporter à Ja 
] | harg CŒUI\ ilentes à celles qu'elle subirait si 
{ ut à erver le mème corps expéditionnaire. 

Ce!t tuation se présenterait premièrement si les troupes 
de vietnamienne étaient purement et simplement 
1 | ps expéditionnaire, deuxièémement, si les 

l'armée vieétnami e claient purement et simple- 
l t s f cais, enfin, si les dépenses de l'armée 
t principalement à la charge de la France. 

() t bien certain que depuis un an, depuis que le Gou- 
\ t de M. N'Guven Van Tan a succédé à ceiui de M. Tran 
\ ll les progrès réels ont été faits par l'administration 
vie! , matière financière et une bonne volonté cer- 

festée par le nouveau gouvernement. 

Je lire que l'on purtét d'un point particulièrement bas 

» (| ère, À la même époque, le gouvernement 

\ t pas de budget: lorsque nous avons voulu 
— dans ‘a mesure où nous le pouvions, puisqu'il 

t d'un Etat indépendant —, lorsque nous avons voulu 

mpte de qu'étaient les finances vietnamiennes, 

e e qu'étaient les recettes fiscales vietnamiennes, nous 

i btenu que des rensegnements épars et de valeur 
Lo , 

Dep L y n budget, Mais on peut se demander si 
l'eff ra lans l'ensemble du Viet-Nam est encore 
sul t, en part ‘r s'il est en rapport avec l'effort fiscal 
que t notre pays pour assurer non seulement sa propre 
lef \ itionale, mais aussi la défense des Etats associés. 

L | est | rtain que sur ce point il y a encore d'assez 

es à faire, 

parce que c'est juste, qu'en Indochine 

> » x Francais 1 Pr FA paver les impôts 
rUSONS QUI né nt pas soutenables, puis- 





qu'il s'agit d'Etats indépendants qui ont parfaitement 
de lever des impôts sur des étrangers qui vivent sur le 
toire, mêimne si ces étrangers sont des alliés, 


M. Pierre Métayer. Il y a aussi des Chinois! 
M. Christian Pineau, En second lieu, il v a nom 
P )p il il 


une 
in chinoise composée particulièrement de comm 
qui, le plus souvent, n'ont pas de 
des liupôts relativement peu importants. 

H y a enfin la population vieinam:enne qui paie be: 
plus fidèlement l'impôt au Viet-Minh qu'au 
natnieh reguler, 

I y a donc que:que chose à changer. Ce qu'il faut t 
à mon avis, cest le moyen pour l'Assemblée nat o: 
manifester sa volonté formelle de voir procéder à ce cha 
ment. 

lel est exactement, monsieur le ministre, le sens du x 
la commission des finances et je ne crois pas trahir a 4 
sion de la défense nationale en 
uer le mème sens à son amendement, 


comptabilité et 


1 


Ssuuverner 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre des 


avec les Eläts associés. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. \| 
Christian Pinéau, dans l'ensemble et sous réserve de 
précisions de détail, j'approuve pleinement votre interve 

Précisément, les eflorts que nous faisons auprès du 
nement v'etnamien et qui l'ont amené à présenter un f 
— s'il en est ainsi, c'est bien parce qu'un certain nom 
s'en sont occupés — vont bien dans le I 
venez d'indiquer et que j'ai compris être <çe:ui de l'a 
ment opéré par la commission des finances et de l'ami 
présenté par la commission de la défense nationale. 

Si ce débat a simp'ement pour objet de faire comm 
au gouvernement vietnamien certaines des exigences lés 
de l'Assemblée nationale française et de renforcer le Go 
nement français dans son action auprès du gouvernem 
namien, je m'associe entiérement aux proposit 
la commission des finances et de la commission de La di 
nationale. 

Dan ce cas, mon cher collègue, uee réduction 
de 1.4) francs est de bonne guerre. Mais opérer une 1: 
de 10 milliards ou même de 20 milliards — car vous 1 
pas que j'ai accepté dans l'état À le blocage de 10 mil 
sur le crédit de ce mème chapitre — c'est, en fait, emp 
Gouvernement de travailler, et non pas l'aider à oh 
gouvernement vietnamien les efforts que nous somme 
nimes à considérer comme :égitimes, 

J'aurais parfaitement accepté qu'un débat s'instituait ant 
d'amendements d’un montant moins élevé, mais perm 
néanmoins à l’Assemblée de faire comprendre clairem 
sentiment à nos amis vietnamiens; mais accepter des 
tions de deux fois dix milliards et même de dix millard 
serait m'empècher de travailler avec le gouvernement viel! 
mien. C'est pourquoi j'avais personnellement déclaré à M 
président du conseil que j'en ferais une question de m 
à mon poste, car c'est vraiment une question qui tou 
fondements mêmes de ma politique. 

Je vous demande, avec beaucoup d'insistanre, de n° 
m'enlever les moyens de poursuivre cette politique. 


gens sens que 


} Re] 
aiors 


' 


M..le présiednt, Ia parole est à M. Cermolacce. 


M, Paul Cermolacce. Si nous comprenons bien !a pos 
sg par la commission de Ja défense nationale, celle-ci 
ait que reprendre en fait un amendement déposé par le gro 


sacialiste et tendant à réduire de vingt miiliards les crédit 


non pas, comme le demandait le conseil national du parti 
liste, pour réaliser la paix au Viet-Nam, mais pour négocier 1 
Pao-Daï, en vue de continuer et d’accentuer la guerre au \ 


Nam. 


M. Pierre Métayer. Occupez-vous donc de vos affaires, 
sieur Cermolacce, avee Marty et Tillon! 


Vos explications sont ridicules. 


M. Paul Cermolacce. Pour de toutes autres raisons, nous 
vous dans cette position la preuve de l'impossibilité pour 
gouvernement fantoche de Bao-Daï, en raison de l'opposi 
populaire du peuple du Viet-Nam, de lever des eoldats 

Nous allons voter cet amendement parce que c'est vingt 
liards de moins pour votre guerre. Nous le voterons uniquemt 
pour celte raison, en lui donnant une tout autre signilicat 
que vous, 


motion préjudiciel'e. ; 


Notre position est connne. Je la rappelle: Il faut faire la paix 


cette fin, laisser au budget un crédit 
1 


de francs seulement pour rapatrier le 


au Viet-Nam et, à 
50 milliards 


ditionnaire. 


: 


ndiquant qu'elle à vouu d4 


à savoir celle que nous avons défendue par not 


——— 


ln 


€ ps eCxXpC- 
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Vous n'avez pas voulu nous suivre sur ce p int, Chacun à pris 
ana responsabilités. Nous avons pris les nôtre<. Nous voterons 
cos 20 imistiars 4 de francs d' abattement parce 4 ue c'est 20 mil- 
liards de francs que vous n ‘aurez pas pour votre sale guerre. 


M. Auguste Joubert. L'expi 
qui nous reste à faire. 

M. le président. La commission 
tient-elle son amendement ? 

M, Frédéric de Villeneuve. Je ne répondrai pas à M. Cermo- 
Liece. Sur la politique de l'Union francaise, nous n'avons pas 
” mêmes conceptions. JL est inutile d'insister. 


tion est claire. Nous savons ce 


de la défense nationale imain- 


‘indique à M. Pineau que la commission de la défense patio- 
nale partage entièrement ses idées sur le probleme du Viet- 
Naïu. MS | 

Ai u nom de la commission et en m nom, monsieur Je 


miuistre, je prends acte de vos 4 lar: tions. 
donnez là certitude que le Viet-X 
ture, je relire l’amendement. 
M. Paul Cermolacce. Nous le reprenons. 
droite.) 
le président. M. de Villeneuve retire l'amendement pré- 

seuté an nom de la commission de la défense nationale, ten- 
dant à ramener de 58.200 millions de francs à 48.200 millions 
de franes le crédit du chapitre 68-S1. 

cet amendement est repris par M. Cermolacce, 

Je vais le mettre aux voix. 


M. Pierre Métayer. Je demande la paro!e. 

M. le président. Contre :’amendement ? 

M. Pierre Métayer. Pour un rappel au règlement, 

M. le président. Sur qu:1 article ? 

M. Pierre Métayer. Sur celui-là. (Mouvements divers.) 


le président. Je vous en prie, ne commencez pas l'année 
&.. des manœuvres de ç2 genre. 


M. Pierre Métayer. Je n'en ai pas l'habhitule, monsieur le 
président. 


M, le président. C'e:t ce que nous allons voir. 
parole pour un rappel au règiement. 


M. Pierre Métayer. Le règlement et la tradition veulent qu'un 
rapporteur se borne à exprimer l'opinion de la commission, H 
ne peut donc pas, de son propre chef, reticer un amendement 
jui était présenté au nom de la commission unanime. 

I n'est donc pas possib.e, monsieur le président, d'accepter 

retraii de l'amendement que défendait M. de Villeneuve, esr 

à commission de la défen<e nationale n'avait pas mandaté 
notre collègue pour retirer l'amendement qu'elle avat présenté. 


M. Frédéric de Villeneuve. Pourquoi l'amendement a 
dépose ? Pour atürer lFaf.ention du Gonvernement sur 
que le Viet-Nam doit faire dans la guerre d’Indochine. 


M. Léon Bouthien. Dan: ce caz, il est de tradition de déposer 
un amendement portant réduction indicative de 1.000 francs. 


le président. Je suis saisi d'un amendement présenté au 
nom de la commission de la défense nationale saisie pour avis, 
ais signé de M. Pierre André. 


M. Pierre Métayer. 


M. le président. Ce n'était pas précisé, Je ne sus nas chargé 
le suivre les travaux des commissions. Cet amendement a été 
défendu, au nom de M. Pierre André, par M. de Villeneuve, 
qui a pris ensuite la responsabilité de le retirer. C'est une 
affaire qui se réglera devant la commission de la défense natio- 
haie, Pour moi, cet amendement est retiré. 

Il est repris maintenant par le groupe communiete, avec 
demande de scrutin. 

M. Paul Cermolacce. Avec 
lout autre signification. 

M. Pierre Métayer. Je reprends l'a mer \dement : 
calion donnée por la commission de la dé'ense ! 
exposée par M. Christian Pineau. 


Comme vous nous 
im fera ua effort supplémen- 


(E rx lamatlions à 


Vous avez Ja 


t-il ét 
] I 


"effort 


En qualité de rapporteur pour avis. 


dix milliards d'abaititement et une 


* Ja signif- 
a nale et 


M. le président. Monsieur Mélayer, je ne peux pas mettre aux 

Yu x le même amendement avec deux significations differentes. 

Pour l'instant, je n'ai à mettre aux voix que l'amendement 

qui tend à une réduction indicative de 10 milliar is de fran° 6. 

. ‘un de nos collègues donnera à son vote la signification 
‘il voudra. 


" Pierre Métayer. Je demande à nns collègues de re pas 
se laisser prendre à a manœuvre de diversion du groupe 


Communiste, 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Cer- 

In acce tendant à ramener 1e crt hit inscrit 1 laumitre OS-s1 à 

58.200 millions de francs 
» sue Faisi d'une demande de s$ 

Le s:rutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 


le plus à volet . À . 


M. le président, Personne ne demat 
e scrutin et elos, 


(MM. le $s sercreiaires Jont 1. dépo: illement d' S votes.\ 


M. le président, Voi:: le résultat da dep ement du --ru'int 


A A À OÙ 0 PR 617 
Mi) CO Ne DÉPOT PT CT : 19 
Pour l'adoption........... 270 
CT ENS ERRETe 317 


L'\ssenshite nationale n'a pas adopté. 


Je vais donc appe'er l’'Aësemb'te à statuer sur Ja demande 
du Gouvernement tendant au rétablssement du credit de 
68.200 millions qu'il avait demandé et qui a été réduil de 
10 milliards par la commission des finances, 

Quel est j'avis de la commi=sion ? 


M. le rapporteur spécial. Monsieur le président, [à commission 
est obligée de maintenir le chiffre qu'elle à propos 

M. Pineau à exposé en termes excellents les raisons qui 
avaient 13s5pre la commission des finances 

Nous n'avons pas — c'est certain — l'unpression que l'on 
demande au peuple vietnamien un effort suffisant, au point de 
vue des cadres ea particulier, On est frappé, en effet, quand 
on va en Indochine, de voir trop d'hommes jeunes qui pour- 
raient faire d'excellents officiers de réserve se promener dans 
les rues. Qn est choqué également de faire Ja méme constata- 
tion boulevard Saint-Michel, à Paris 

Nos so'dats qui vont se battre là bas pour défendre la liberté 
du Viet-Nam sont parfois choqués de voir débarquer des bateaux 
qui arrivent à Marseille des jeunes gens en pleine force physi- 
que qui viennent faire leurs études en France, comme boursiers, 
donc aux frais des contribuables francais. Très bien! très 
Lien ! 


M. Henri Bouret. Très juste! 


M. le rapporteur spécial. Cette situation nous à tous choqués, 

M. Pineau disait que nous n'avions pus l'impre sion que les 
sr 3 Vi ietnami ennes participaient comme elles le devraient à 
l'egort fiscal. Cela est certain. 

M. Pinean nous a dit éga ement que les Ch'nois ne pavaient 
pas grand’chose, Je puis vous certifier qu'ils ne payent rien. 
Il existe de nombreux commerçants et industriels vietnamiens 
qui ne payent rien. 

Plusieurs voir au centre. Très bien! 


M. le rapporteur spécial. Je voudrais méme étre <ût que leg 
hauts fonctionnaires vietnamiens payent des impôts directs à 
peu près analogues à ceux que payent les hauts fonctionnaires 
francais qui sont en Indochine. 

Nous avons constaté qu'une foule de négociants chinois et 
vietnam'ens circulent sur les routes du Viet-Xam gardees par 
nos soldats et entretenues par le contribuable francais. Ces 
négociants gagnent beaucoup d'argent, à nos frais, car 11 ne 
payent, ni les uns ni les autres, Nous avons pensé que l'on 
pourrait insütuer un svstème de péage sur les routes, à la 
charge de ceux qui se servent de ces routes pour gagner de 
l'argent, leur imposer une contribution à des charges que 
jusqu'ici nous sommes seuls à supporter, (Très bien! très Lien!) 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je suis obligé, au nom 
de la commission, de m'en tenir au chiffre de 10 milliards 
d'abattement, 

S'il m'était permis de parler en mon nom personnel, je formu- 
lerais le vœu que M. le ministre des relations avec les Etats 
associés ne S'en tienne pas à la réduction indicative de 
1.000 franes dont il a parlé, qu'il veuille bic aïler au-devant 
de nous et nous confirmer l'affirmation de notre volonté com- 
mune de voir disparaître des abus que nous ne pouvons plus 
tolérer. 

Il nous à dit qu’un abattement de 10 milliards était énorme, 
Je reconnais qu'il est important, s'appliquant à un crédit de 
68 milliarus. 

Je crois que si M. le ministre voulait bien accepter une pro- 
position transaclionnele ramenant l'abattement à 3 millards, 
la commission des finances s'y rallierait volontiers 


M. le président. + parole est à M. le ministre des relalions 
avec les Etats associés. 


M, Île ministre des relations avec les Etats associés, ]l e-t 
loujours tres désagréable de refuser une main aussi affectnen- 


sement due, lnaäis je duis averlir l'Assemiite nationale 
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M. le président. Je consulte T Assenitiée sur le réta} liss e 
lu crédit de 68.200.049) francs du chapitre 6S-S1 dem 
le Gouvernement, 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. J: 
le semutin 


NM, le président. Je suis saisi d'une demande di rutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis 


M. te président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le secrulin est clo 


MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes \ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement 4 


NOIRE (GS VORDRIS. ... 0... cbve sea 619 
Major ONE. is dcomsé cosmos e s1U 
l'our l'adoption. ......... * 349 
COR nt se rite» 0 … 50 
L'As emblce nationale nl idopli 


Je mets aux voix le chapitre 6$-S1 au nouveau chifi 
GK.200 millions de fran 
M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste vote contre 
Le chapitre 08-81, is aux voir avec ce nouveau cha] ! 
adopté.) | 
Chap. GS-82 fravanux publics d'intérêt militaire, 8.47 
lion le frames, » - opte 


M. le président. La sectiom France d'outre-mer est ré 
L'article 1% demeure réservé jusqu'au vote de la section 
mune et de la section France d'ontre-rmer. 


\rhole ? ] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote di L 


Annexe 
Je donne lecture de la section de l'état A bis relat 
Etats associés, 


ETAT A bis 
Tirme VE. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE ! 
8° parle. Investissements hors de la métropole. 
Chap. G8-8t bis. — Contribution de la France à la défense 


nationale des Elals associés, 10.150 millions de francs. 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre G6S-S1 bis au chiffre de 10.14 
lions de francs, 


Le chapitre GS-8{ bis, mis aux voir, esl adopté.) 
M. le président. Ia seclion France d'outre-mer est rései 


L'arhcle 2? demeure réservé jusqu'au vote de Ta section Fm 
d'outre-mer, 


trticle 3.1 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'etat B ann'xé, 


Je donne lecture de la section Etats associés de l'état B. 


ETAT B 
Dépenses militaires. 
SECTION ETATS ASSOCIES 
lire V, — EQUIPEMENT 
>% partie. — Investissements techniques et industriels 


« Chap. 
ISSUES, 


02-61. Equipement technique du service des tra 
7 millions de francs, » 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 52-61, au chiffre de 337 millior 
de francs, 

Le chapitre 52-61, mis aux voir, est adomié.) 

« Chap. 52-71. — Equipement technique du service du génie, 
565 millions de francs. » — (Adompté.) 


4 partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1.230 
millions de francs. » — (Adopté, 
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mmareneti et 


quue VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LR CONCOURS DE L'ETAT | 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. 
natio- 


\dopté } 


nale des Etats associés, 6S.200 millions de francs, » — 


Chap. 68-81. — Contrbution de la France à la défense 


Chap. 68-82, 


li le francs. » 


Travaux publics d'intérêt militaire, 8 
(Adopte.) 


iS0 mil- 


M. le président. La secton France d'outre-mei 
L'article 3 demeure réservé jusqu'au vote de la si 


est réservée. 


Uon Francc 


Ier, 
[ {rticle 4 ] 


M. le président. Le vole de l'article 4 demeut ru 
l te de l'article 2, 


{ 


M. le président. « Art. 5. Le ministre d'Etat chargé d 
aveu les lats 1 } és et le n { l ilhu 
ner sont aulorises à engager en 193, par i pat i 
dotations qui leur seront accordées en 1954, au titre du 
bu des services militaires, des dépenses dont l'objet et le 
1 t sont fixés ci-apres : 











l s 
Section Etat { ocCu 
Î Serice de AMC sccoooccscococosenéecsee ss... 600,00) 
| Alimentation ae la (roupe.......sssocosssocsee | ©. 00N),000 
2 | Habillement, — Campement, — Couchage, — 
| ent nos | 7.000,00 


Fonctionnement du service de l'armement... 


| 

| 

| 1=.000.0(K) 
Fonctionnement du service automobile......, si 
| 


1? =,0001,€KK) 

141 | Fonctionnement du service des transmissions, 2.000,00 
1 | Entretien du domaine militaire, — 

lravaux du génie €n Campagne... ..sss.sosse 10.000.000 


Lovers — 


Section France d'outre-mer. 





KA? cc ns on APPETE 10,000 

3-4 | Alimentation de la (roupe...........scocoseses 100,000 
3282 | Habillement, — Campement, — Couchage. — 

PP £09,000 

1 | Fonctionnement qu service de l'armement... 600,000 

Fonctionnement du service automobile..... “à 1.000,00) 





L] 

Gt | Fonctionnement du service des transmissions, 900,000 
1 | Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Fravaux du génie en campagne, — Gendar- 
merie 


700.000 





Je mets aux voix les chapitres de 
Ces chapitres, mis aux voir, sont adoptés.) 


la section Etats 


a sOoCIUS, 


M. le président. Les crédits de la France d'outre-mer 
dans l'article 5 sont réservés. 
L'article 5 est réservé. 


inclus 


[Articles G et 7.] 


M. le président. « Art. 6. — Pendant l’année 1:53, le produit 
de l’aliénation des matériels et approvisionnements du corps 
expéditionnaire en Indochine, reconnus sans emploi ou non sus- 
ceplibles d'utilisation sous leur forme actuelle, donne lieu à 
rélibiissement de crédit au profit du budget du ministère chargé 
des relatiens avec les Etats associés, selon la procédure des 
{unds de concours pour dépenses d'intérêt publie. 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 7. — Les dispositions de l’article 34 de la loi n° 48-1347 
du 27 août 1948 portant fixation du budget des dépenses mili- 
liires pour l’exercice 1948 sont applicables aux Pons d'avances 
constitués en application des Aépositions réglementaires au 
profit des unités stationnées dans les territoires d'outre-mer 
ti en Indochine, 


SEANCE DU 22 JANVIER 1953 151 

« Les délégations de crédit peuvent être faites par le ministre 
inutéres dés le 16 octobre, sur les chapitres de solde et d'ali- 
Inentation de l'exercice suivant et dans la hnute du « rt des 
crédits prévus au titre du budget de l'exer * précédent — 
‘dopti 

M. le président. Les articies réservés du projet \ 
ap} S au irs de la e e de den ie s-11 

L'ensemble du projet de loi den NC « | ‘ Cr\ 6e 

— 5 — 















































































DEPINCES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1053 









ETATS ASSOCIES 





Ciscussion d'un projet de loi, 



























M. le président. L'ordre du jour appelle Ja d nm du pros 
Jet ui V1 UE au dus ppen t dl redil 1! Lx 
d pese fonction lt L ut \ { \ I | \{ 

ice tu, Lt oct it [ 

MM { { it { I 1 | 
cu ! 





M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vot le 
l'état A annex 





{ 















































Je donne lecture de l'état A. 
ETAT A 
TITRE IE. MOYEXS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. - Rimunéralion d'activ té, 

« Chap. 31-01. —- Administration centrale Rémunérations 
principales, 95.46$.000 franc 

Je suis saisi de trois amendements pouvant ètre soumis à 
une discussion commune, 














Le premier, présenté par M. Poutbien, tend à réduire de 

















































































































1.000 francs, à titre indicaif, le crédit de ce chapitre 

Les deux autres, présentés par M. Dronne, tendent à réduire, 
à titre indicatif, l'un de 10.000 francs, l'autre de 1000 francs, 
l crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Bouthien, pour soutenir son amendement, 

M. Léon Boutbien. Mesdames, messieurs, l'an dernier, lors 
de la discussion du préc dent budget de Ftats assocr je 
m'étais permis d'attirer l'attention du Gouvernement sur Île 
sort réservé aux 2.000 fonctionnaires des cadres locaux d'Indo- 
chine, cadres de toutes spécialités, ingénieurs des travaux 
publics et du cadastre, architectes, professeurs, médecins, ins- 
tituteurs, fonctionnaires de la police, des douanes et des 





finances. 
Dans la première séance du 13 décembre 195 








1, M. le ministre 





























des Elats associés m'avait donné certaines assurances qui ont 
permis de faire voter à une forte majorité l'article unique du 
projet de loi, mais, depuis celle époque, aucun texte n'est 





intervenu, 

On peut regretter que les efforts déployés par M. le ministre 
des Etats n'aient pas suffisants pour vaincre Ja 
résistance injustifite de M. le ministre du budget. Celui-ci, 
prenant prétexte qu'il n'a pas été consulté sur les termes des 
conventions passées avec les Elats associés, refuse d'en recon- 
naître la validité et par voie de conséquence d'en appliquer 
les dispositions. C'est là un curieux exemple de Ja cohésion 
gouvernementale. 

Mais cela serait encore moins grave que le spertacle que 
nous donnons à nos interlocuteurs des Elats associés qui ont 
ainsi haute idée de ja manitre dont le 
francais tient les qu'il a souscrits, 

En fait, l'opposition soulevée par M, le ministre du budget 
et qui rendait impossible l'application du décret du 18 janvier 
1950 nous incite aujourd'hui, après les décrets n°* 51-259 du 
2 février 1951 et 52-636 du 31 mai 1952 qui en avaient sus- 
pendu l'application, à en demander l'abrogalion et son rempla- 
cement par un nouveau décret mieux adapté à la situation, 
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Gouvernement 





























M. Raymond Dronne. je 
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À 1l emble ju | 
1 in emp.0 les 
: + 
N rés | D b 

{ qut PI, 
S ' Vs 
\ Das ne emploi, mais trip.e 
” | tent da l'autres 
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| lant au ministère de Ja 
nultinier da lu rs dépar- 
nilaires est disperser les 
| { ill { préfér ‘b'e 
1} la ul ents ad t'extrèeme 


| ( linanres, en 
éduction licative de un ml 
loubie pui 
le M. le ministre l'er gagement 
œuvI Dour Aassurt le reclasse- 
Wu € nstance d'affectation de 
ee à ét limis par le décret du 
n'a pas été appliqu 
te pour que les transiormas 
\ 1 r£ l il l viministrative 
irelassement injustifié du per- 
mistaté à différentes reprises dans 


lent de la commission des terri- 
ion des territoires d'outre-mer 
‘duction indicative de la commis- 
sons que M. le rapporteur vient 
uw ve mobi! supplémenta re. 
ler contre ce queile consiuicre 


il du personnel du ministère des 


tre des relations avec les Elats 
répondant en mème temps aux 
rvenir, j'aborde beaucoup de 
mnent à la fo \ M. Boutlien, 
et à la commission des territoires 
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Je remercie le docteur Boutbien de son amendement 
y si j'ai Dien compris Son intention, il veut m'aider dan 
ission qui continue. Il sait bien que les thi 
n'avons cessé et que nous ne cesserons de soutenir su t 
qui ont été déja developpces levant l'Assemblée, Je le ren 
dune de son concours. 
C'est dans le même sens que je m'adresse à M. Dore: 


qui >ncerne Î 


vus les pr »blèmes du reclassement li 
qui ont conduit ja commission des finances à propo 
} ] { 
I 


emblée un | 


éduction indicative d'un million 
chapitre. 


Je déplore une fois de plus que les rédurtions dit 


levienneid très substantielles, mais je ne puis que tu'3< 
iux observations formulées par M. le rapporteur en ce 
erne le ment du personnel et L'applicatio 


le janvier 1950, 
C'est un prob.ème extrêmement difficile à ré 
mes services et moi-même consacrons le meilleur de 
temps. J'espère que, lans les mois qui vienne 4 
ns enfin des résultats plus importants que n'ont 
enir les décrets — lesquels n'ont “ ral ‘ement 
à l'atteution des commissaires des finances et de: 
l'outre-mer, puisqu'ils ont paru au Journal off 
cembre — qui ont apporté au personnel de !’Indochi 
factions que, j'en suis eûr, il appréciera. 
Quant à l'observation de M. le président Juglas, je 
pas entièrement ] liée, car j'ai pris au contraire 
d'éviter le gonflement des effectifs de l’administrati 
J'ai pensé, dans le souci de sauvegarder les denier 
étant donné la réduction considérable du personne! 
en Indochine, que nous n'avions plus besoin d'ax 
à Saigon une direction du personnel aussi consid: 


( 
l'avait été au temps de l'administration directe. J 


élait moins onéreux pour le budget de la France de 
les tarifs métropolitains une partie de ce perso 
plutôt que le l'entretenir à Saigon, où sa raison d'être n 
raissait vraiment pas évidente. 
Je ramènerai donc à Paris, si les crédits me eont 
très faible partie de ce personnel, de manière que 1 
ju personnel placé sous les ordres du ministre de 


avec les Elats associés soit employé à Paris aux moin 

C'est le seul poste qui ait compris un certain # 
l'effectifs, mais je ne voudrais pas que l’Assemil 
méprenne, Si je l'ai fait, c'est parce que j'estime qu 
vrazment d'une meilleure gestion des deniers de l'Etat. 

M'adrt ssant maintenant à M. Dron ie, je l I il 
son amendement tendant à une réduction indicative 
francs, Nous avons toutes les gammes en matière d'amis 
indicatif (Sourires et étant donné l'importance du } 
de la piastre, M. Pronne aurait pu être plus exigeant 4 
proposition de réduction indicative. Je partage son sou 
qui concerne les probièmes liés À celui du taux de la 
à toutes les questions de transfert, 

D'ailleurs, comme de nombreux problèmes de cette 
celui-là est très souvent largement déformé et grandi p 
propagandes dont les sources de renseignements ne sut 
toujours extrêmement pures. 


: ré 


I 


M. Raymond Dronne. IL n'y à pas le fumée sans feu, mon: 


le ministre. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Quoi || 
en soit, le problème reste extrêmement sérieux et gra 
M. Droune n'ignore pas que je suis respectueux de Ja solid 
gouvernementale. Cela va de sai et c’est la règle. Mais il 
pas inutile de rappeler qu2 l'office des changes de Saig 
tous les problèmes de transfert sont directement placés s 
l'autorité du ministre des finances et ne dépendent pa 
ministre des relations av2c les Etats associés, qui n’a p 
moindre autorité sur les ‘ransferts pas plus que sur le 
tionnement de l'office des changes de Saigon. 

Je retiens cependant très volontiers, parce que j'entreik 
mon collègue des finances des problèmes qui le préoccup 
en ce qui concerne les transferts, les indications de M. Dron 
et je lui serais reconnaissant, bien qu'une réduction de {9 
france ne soit pas gènante, de bien vouloir ramener sa pi 
sition à 1.000 francs. 

IL m'a parlé également de la création à mon cabinet 
bureau d’information et de presse, Je peux le rassurer en 
rement: il n'a jamais été dans mes intentions de créer à mi 
cabinet un semblable bureau, IL existe au ministère des ? 
tions avec les Elats associés, depuis sa constitution, un Ser\ 
d'information et de presse, et je puis dire à M. Dronne qu €! 
donné l'intérêt légitime et souvent passionné que les €1 
ments d’Indochine suscitent dans les milieux de presse, 
probablement l’une des adresses les plus connues les jou 
listes qui se préoccupent des problèmes de l'Indochine. 
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M Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri 








ASSEMBLFE NATIONALE — 2 





Ce service à rendu à ia presse parisienne, en 
LI 


part 1 er 
aussi à celle de province, des services qu'elles 


ICO . 
ont bien 
lu ipprécier. 

M. Dronne me reproche d'affecter un officier à un travail 
ette nature. Il est exact qu'il y a à Paris un officier venant 
lochine où, je m'empresse de le dire, il a servi longue- 

t, qui se trouve maintenant affecté à des tâches d'infor- 
on 
rassure M. Dronne: Ce svsleme a été ms sur pied parce 
| en avait senti le besoin, par le maréchal de Lattre Jui- 
ne. En effet, l'officier qui a combaliu en Indochine, qui 
ait le terrain, les conditions de combat, sait infiniment 
ix montrer à la presse comment se présente une dépêche 
arrive par telle ou telle agence, comment elle peut être 
ement commentée vis-à-vis de l'opinion française. 
| flicier avant fait normalement son temps en Indochine 

si servir loue ses camarades qui continuent à com- 
M. Dronne, qui a lui-même servi en Indochine, recon- 
qu'il n’est pas excessif d'accorder queiques mois de 

à Paris à un officier pour une tiche de re gethre 
s sont des limites, non pas de mon initiative, mais de 
UM j'ai reprise de mon predécessenr lorsqu'il etait haut 
ssaire de France et cominandant en chef en Indochine. 








M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
a des territoires d'outre-mer. 















d'outre-mer. La commission des territoires d'oute-mer 
pas insensible aux arguments qu'a fait valoir M. le 
tre, IL est incontestable qu’en ramenant un nombre appré- 

de fonctionnaires d'Indochine à Paris on à réduit consi- 
blement les Aépenses, 

lèlement, il est non moins certain que, politiquement, il 
effacer re qui dans un svetème politique nouveau rappe- 
le souvenir de l'ancien gouverweiment géné&al de l'Indo- 


le voudrais cependant attirer ‘attention de M. le ministre des 
tions 4 les Elats associés sur le danger inverse qu'il ne 
rait pas courir et, sous le prétexte de réductions financières 
uliérement utiles, pour la raison aussi qu'il est de grande 


se politique de me pas donner l'impression que lon veut 
ntenir un régime aujourd'hui dépassé, à: ne faudrait pas, à 
époque où certaines nations amies entreliennent en Indo- 
des missions particulèrement ynportantes, que les repré- 
lauats de la France en Indochine se trouvent par rapport à 


nissions amies dans une siluation d'infériorité qui serait 
ilièrement préjudiciable aux inlérêis de la France «et à 
‘Nour. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des relations 


* les Etats associés, 


M. te ministre des relations avec les Etats associés. l'our #as- 
er défimtivement M. le président de la commission et ses 
ègnes, voici deux chiffres qui ne manqueront pas de es 
resser. 


La réduction sur Île per<onn | ilulaire à Saïgon est de 
fonctionnaires ét à Paris l'accroissement est de #8 fonction- 
res qui seront, je le répète, payés désormais au tarif de la 


rapole à l'exclusion des mlemmités diverses que myoT- 
t les séjours outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je réponds à M. le ministre d'abord 
r l'accessoire, c'est-à-dire sur l'amendement portant réduc- 
\ indicative de 1.000 francs, que je retire volontiers. 

J'ai ie sentiment qu'à aurait élé préférabe et possible de 
ver parmi ie personnel d'Indochiae qui actuellement reste 
s emploi, des hommes compétents, pour le service auquel 
fait allusion. Vous auriez ainsi :ibéré des officiers et des 
is-officiers, dont nons manquons, qui seraient pus utike- 
nt employés à d'autres tàches. 

Je n'insiste pas sur cet amendement, mais je vous demande 
nsieur ie ministre, de revoir celte question, Vous pouvez 

uver parmi vos fonctionnaires inutbilisés des ofliciers de 
erve qui ont servi en Indochine, et qui seraient parfaitement 
es à faire ce travail. 

Je maintiens, par contre, l'amendement portant réduction de 
(NO francs, Son montant inhañhiluel Jui donne une significa- 

in p'us forte et plus précise que celle qu'imp:ique le tradi- 

nnnel abattement de 1.000 francs. 

L'expérience prouve que les réductions indicatives de 4.000 

incs ne sont guères eflicaces. Un chiffre pus important 

rquerait la volomé, je crois, unanime de l’Assemblée, d’in- 
ter le Gouvernement dans son ensemble, c'est-à-dire vons et 

us collègues et spécia:ement votre collègue des finances, à 

endre toutes :es mesures nécessaires pour que cesse Je tra- 
ces piastres qui sévit actuellement sur une échelie peut- 
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etre mo) ! | u'OT e le dit 


gTa qu | | eme, 
et qui tue uk la honleuse dont ! LA iuus 
débarra ] \y} indissements «ù l« one 

M. Pierre de Léotard. Nous en reparlerons dans un 

M. le président. La parole est à M. Bouthien 

M. Léon Boutbien. Je voudrais répondre à M mn n4 
le cadre du décret que je n'ai pas voulu \ pper 1 il 
] [ le | \ature i dur | X 2.44) 
io 1 l'Indochin 

[ro égories de fonceti ir lois E 4 [DFA l 
et est dar e but qu i iCp on thé ermnent Jl L 
d'abord les fonction qui, atti par la hinite d peu 
\ il ll nent il (M PE r mn à i I itte ei ut 
eux qui peuveé t ét ré { li | \ 
l'an i \ diseu h du méme bu t les di 
fe tes administrat de la 1 (e | ner et, enfi , 
{roisiém iles à laquelli EL levon pui ULH ill on1 
part { el] l'Eura le Viel | le } N 
avant d ittac] { profon et définati ‘ ( p ? 
à q | | V «( | Hi } ( \ 
(1 traf | itocht lé { lie «u ; 





peux 
hont ! 
i 
het | C'est dan ce! | LE 4 { | tpm ITU ile TE 
Hi l 


M. le président. Le maintenez-vous ? 
M. Léon Boutbien. Je le maintiens, dans l'esprit même gue 
M. le ministre à indiq 1e. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. \:: mn l'ac- 
cord et ja w pte cet atmenderment. 


M. le président. J 
bic a 


[l urne1 1 ment, nus au l 1 { { di 


r 
_d 


M. le président. L'amendement n° 10, de M. Dronne t 


retiré. 

Je mets aux voix l'an lement n° 9, de M. Dronne, qui tend 
à operer sur le eredit du chapitrt IU1 u ü- 
tue de 10000 francs. 


L'ainendement, mus Aur voir, est adopté 


M. le président. Le Gouvernement demande :e rétablissement 


{ 
au lu chapitre 5191, c'est-à-dire ,a suppression de labat- 
tement de un muihon de francs opcré par la ninission ue 
hinances 

Quel est l'avis de la commi ? 


M. le rapporteur. Après les exp.icalions de M. :e ministre la 


" t : 1,1 , ñ ’ 
Mumission accepte ,e relablsserment du credit. 


M. le président. Je mel: aux voix le chapilre 3101 au nouveau 


chiffre e 96.457.000 fra resuilant de l'adoption @ inelhie- 
ments et compte tenu du réi blissement de crédit de { mibion 
it fran 


Le chapitre JIO0I, murs aux CToir avec ce nourcau chiffre est 


ado nt 


« Chap. 31-02, — Auministration centrale Indemmités et 
allocations diverses, 14.011.000 fran D, — idopté.) 

« Chap. 31-11. — Commisseriat général de France en Indo- 
chine. Hauts cormmissariats et services conmununs — HRitmue- 

rations principaies, 701.802:000 franc: idopté 


M. le président. « Chap. 21-12, 
{ 





France en Indochine, — Hauts comm ts et service [1- 
uns. — Indemnités et allocations d 5, 48.192.000 fran n 

M. Bouthien a présenté un amendement tentant à réd 10 
LAN francs, à titre indicatif, le crédit du ch2pitre 31-42, 

La parole est à M. Bouthien. 

M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, mon amendement! se 


propose deux objectifs: la majoration de l'indemnité de rési- 
deuce des fonctionnaires et agents vietnamiens en service dan 
l'administration francaise en Indochine et J'amélioration du soi 
des journaliers et contractuels non assimilés, 

Sur le premier point, la convention additionnelle du 19 awril 
1952 a transféré au gouvernement du Viet-Nam tous les fonc- 
lionnaires des cadres indochinois dépendant des services géné- 
raux et fédéraux francais 

Les fonctionnaires vietnamiens appartenant à ces cadres et 
servant encore dans les services francais sont donc en position 
de détachement. H paraitrait normal, par conséquent, qu'ils 
soient alignés en solde suivant les barémes en pratique dans 
l'administration vietuamienne, ce qui a d'ailleurs été prévu par 
la conventjon du 30 décembre 1949 


3 
' 
. 
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Le fo tiutnaires vietnamiens des cadres généraux dét nés 
iupre lu Haut MERCI iriat de France en lemdoclune ont fait 

) l'administration francaise en ce qui Concerne 1 0C- 
troi lages équivalents à ceux qui swwt consentis dans 
l'ad tion vVielnamienne aux fonctionnaires franca 

La { ‘iitonome le gestion et d'amortissement ne s'est 
pa à un mandatement éventuel des rappels découlant 
l es et comportant un effet rétroactif. 

Nou hi ) lo à M. le ministre de bien vouioir se 
| h nouveau sur cêlle ques'ion Capitale. 

| nd point de nos revendications réside dans lapplica- 
tio majorations des soides et du supplément familiai de 
traits t résultant des décrets des 24 mai et 26 septembre 1951. 
su point, Un 1 it décret du 23 décembre semble nous 
li) [ Usfaction, el Le n insisterui pas. 

l'a Î 1 vivéntion additionnelle du 19 avril 1952 ne 
cègle p rt des agents mtractuels et journaliers indo- 
hi ] ) parait souhatabie que son ariiele 7 précise 
l'ue nanière formelle que les taux des salaires de ces agents 

mnt 14 ques à ceux de leurs collègues en service au gou- 
vernement du Viet-Namm et que ces mesures rétroagissent aux 
lat l'entrée en vigueur des décisions prises par les gouver- 
1 [1h \AtiONaux. 

I et injuste qu'à emploi égal un agent relevant de l'admi- 
1 | ion franraise se lrouve est pal rapport a es Canal ules 
én sers iupri lu gouvernement du Vicet-Nam. 

NE e plan ein il, tous les agents journaliers vietnamiens 
relevant encore de l'administration francaise se trouvent désa- 
vautas (4 nt pourtant d'excellents agents que ladminis- 
tration a recrutés et conserves malgré plusieurs compre=sions 
d'effectifs et transferts. Parmi eux figurent de très bons élé- 
ri lont ! chefs de service, dans Fintérèt même de la 
bonne marche de leur service, ne veulent pas se priver. 

L et pémible de voir leurs collègues transférés au 
moment d passalions de services effectuées aux termes des 

ds franco-vietramiens, franco-Khimers et franco-laotiens, 
la tuation nettement plus favorisée, car en plus d'un 
yuei r régime de salaires, ces derniers bénéficient encore 
(l fl Il qui leur permettent d'accéder aux cadres natio- 
LATIN iliet 

| l est plu manifeste encore si l'on considère que 
les \ le 1 alion française se heurtent régu- 


lministi 
nu refus quasi systématique opposé à leurs deman- 
des de transfert 


lel est le double objet de l'amendement indicatif que j'ai 
«l 7 t An hanitre 

: l L | MAL . 

M. le président. La parole est à M. le ministre des relations 
1% Etats As Uucivs, 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je prends 


bonne le des indications et des demandes que me soumet 
M. | teur Boutbien, I sait que nous travaillons dans ce 
S {je puis lui dire qu'en ce qui concerne l'indemnité de 
ri fonctionnaires vielnanmiens, nous avons obtenu 
l'a | du ministre du budget — puisqu'il est à son bane, 
j | e pour le remercier — et que des instructions dans 
ce L'éte en )yces à SAISON, 

} His } lui donner de plus amples informations sur 
des « lont la discussion se poursuit, mais il sait que 
nous tra ns dans le sens qu'il à lui-même indiqué. 

M. le président. Sous réserve de ces’ explications, monsieur 
out vou l ep ‘rez sai loute de retirer votre amende- 
u 

M. Léon Boutbien. Oui, monsieur le président 

M. le président. L'amendement est retiré, 

J (s aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 38.155.000 
f 
! L! 

Le chapitre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 31-21, — Mission d'enseignement français et de coo- 
) nm culturelle, — Rémunérations principales, 731.148.000 
[fan \ lopti } 

« Chap. 11-22, — Mission d'enseignement francais ct le Co00- 
perali iturelle, — Indemnites et allocations diverses, 
17.60.1NXX) fran — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 91-31. — Services techniques. — 
Rén rations principales, 417.092.000 francs. 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit qu'il 
avait nandé, soit 418.092.0(0) francs. 

La parole est à M. le ministre des relations avec les Etats 
01 

M. le ministre des reiations avec les Etats associés. Ce cha- 

tre co rne la paierie générale d'Indochine, et la commis- 


un abattement indicatif -d'un million. 


) {ina i opCore 
Li 
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de franes. Je pense que la commission des finances a ontré 
cet abattement pour susciter du Gouvernement des explicatio 
sur le fonctionnement des services de la paierie. 
La paierie generae en Indochine comprend %9 Euronte 
lont 25 fonctionnaires, ÿ compris le Volant de congé, et | 
93 agents indachinois 
Avec ce personnel, elle exécute un budget d'environ 400 mil. 
liards de francs dans des conditions matérielles et techn que 
dont il est facile de deviner les difficultés. 


On peut done considérer que les services de la 
Indochine ne sont pas trop gonflés 
budget qu'ils ont à administrer, 

J'ajoute que l’Asssemblée n'aura pas manqué de 
que le projet de loi prévoit, dans son article 2, qu'un décret 
sera pris au cours de l'année 1953 pour rattacher la paie 
ce qui parait normal, comme l'est l'office des changes, dir 
tement au ministère des finances. 

Ce rattachement permettra probablement — c'est d' 
le but que nous recherchons une nouvelle réor 
technique de nature à améliorer encore la gestion. 

C'est pourquoi, dans l'incertitude où je suis de la 


Paierie vi 
étant donné le volume 


, il 


remat Juer 


. : 
laquelle interviendra un tel débat, je demande à l'\semblee 
et à la commission des finances de bien vouioit blir la 
crédit initial. 


M. le président. L: parole est à M. le rapporteur. 


1 


M. le rapporteur, Par cette réduction indicative, la 
sion a voulu marquer son désir de voir réaliser des 
sions d'effectifs, non seulement à la paierie générale, m 
aussi dans les services techniques. 

Nous voudrions être monsieur le ministre, q 
créations d'emplois envisagées dans le budget répondent à des 
nécessités abso:ues. 

Vous aviez bien voulu me donner des apaisements en c 


assurés, 


, à | 
concerne la paierie générale, et je vous en remercie, ma 
voudrais que, pour l'ensemble des services techniques q 
sont maintenus en Indochine, vous me fournissiez la 
assurance. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des relilions 


es Elats ASULAUs, 


avec 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. |! 11°! 
facile de répondré à M. le rapporteur. Je ne crois ] ni 
tromper en lui affirmant que tous les services techniques à 
lement en Indochine sout en voie de réduction et 
d'accroissement. 

En effet, la plupart de ces services ont été transmis - 
ceptibn de deux ou trois — aux autorités nationales, Le seul 
personnel français qui reste en service est le personnel tra 
féré aux états nationaux, qui est payé sur les budgets 4 
derniers et non plus sur le budget de la République. 

C'est dans ce sens que nous poursuivons l'évolution, Por 
conséquent, en ce qui concerne les services techniques, je 
me porter garant qu'ils sont en voie de réduction et non pas 
d'accroissement- 


M. 


M. 
de |’ 


le président. La parole est à M. le rapporteur. 


le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
assurance que vous venez de donner à la commission des 


finances, et je ne m'opposerai pas au rétablissement du crédit. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 31-31 au chiffre initial da 


418.092.000 francs prévu par le Gouvernement. 
(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 31-32. — Services techniques. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 16.257.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-41. — Juridictions françaises et 
mixtes. — Rémunérations principales, 295.117.000 francs. » 

M. Lacaze a déposé un amendement tendant à rétablir le 
montant des crédits demandés par le Gouvernement, soil 
303.143.000 francs, 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
déposé a pour objet de rétablir les crédits demandés par le Gou- 
vernement, ceci en vue du bon fonctionnement des services 
judiciaires dans les Etats associés, ; 

Ce rétablissement de crédits pose en réalité deux questions: 
celle du poste de procureur général près la cour d'appel de 
Saigon et celle d’un poste de substitut général près la cour 
d'appel de Pnom-Penh. | 

En ce qui concerne le premier, j'indique tout de suite qu'il 
ne s'agit pas d'une création. Le poste de procureur général 
existe actuellement. Nous nous trouvons devant un transfert de 
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lit; auparavant, le erédit destiné à rémunérer ce posle élit M. le ministre des relations avec les Etats assocics. out e 
rit au nue ve relatif aux hauts commissariats. Il a été monde à si bien parlé que je ii plus rien ire. (S es ) 
ipprimé au € apitre 31-1f et reporté au chapitre 31 (LE Ji ne puis que remet NM. Lacaze et Jnelas de la m ra 
] \<iste donc sur ce point : il n ÿ à pas ue cr ition d empl 1 dont lus int lien vor 1 défendre un ] Î Li 
qui concerne le procureur général, et, é: lemment. le évité de demander le rétablissement du « ti _. " 
| nnel indispensable au bon fonctionnement de son contrèle Gouverneé t 
? personnel se compose, outre le procureur, de deux commis Ji ju dit mon ègue et ni M. | i I 
fiers européens — il ne semble pas que l'on puisse discuter s'agit, € qui concerne le mr 
maintien de ces postes, car on ne peut tout de méme pas t s 41 mple transfert ( | 
L le procureur général à être son propre secrétaire — concret le p te d ibstitut à P | t 
ine sténodactylographe — c'est le moins qu'on puisse pré- £ e par Ja pre nn de six posles di . 
r — et enfin de trois journaliers indochinois, qui sont néces- tuts, Pa équent e « qa | 
res pour entretenir la résidence et les services du procu- sion des finances réalisera egcore une ( ornie, 
ir général. Je demand ec à l'Aséeml | | è 
La suppression du poste de procureur général mettrait en M. Lacaze, 
‘luulté les services judiciaires des Etats associés, 96 magis- M. Raymond Dronne. Je suis entièrement d'u ec 
ts sont en effet en fonction dans les territoires des Etats Lacaze. 
és. 1 faut tenir compte de l'éloignement de la métro- . 
et aussi des difficultés de communication entre ces ter- M. le président. La commission des finances accept it de 
es. HN est indispensable que, sous le contrôle du conseil relabir le crédit de t 3. (00 fra s concernant | a 
eur de la magistrature et sous le contrôle conjoint de her pet vel. En revanche, elle se refuse à la créa ha 
\ garde des sceaux, et de M. le ministre des Flats asso- poste de substitut général 


in haut magistrat, dégagé d'une fonction juridictionnelle, 
e veiller au bon fonctionnement de cette justice et des 
strats qu'il a sous ses ordres, 
e donc que la commission des finances pourrait acecp- 
wr l'anendement que j'ai eu l'honneur de déposer et qui tend, 
à la création — J'insiste encore sur ce point — mais 
ien du poste de procureur général près la cour d'appel 
Ton. 
dit que l'amendement posait une autre question: celle 
réation — je reconnais volontiers qu'il s agit 1ei d’une 
mn — d'un poste de substitut général près la cour d'appel 
m-Penh. 
it normal — l’Assemblée apprécigra — qu'à la tête 
cour d'appel importante se B'ouve aussi un magistrat de 
ing dans la Bérarchie judiciaire chargé, en quelque 
de faire fonetionner cette cour d'appel. 
emblée scrait done bien inspirée en acceptant, sur ce 
aussi, l'amendement que je lui présente. 





M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. Comme je lai souligné dans le rapport qne 
eu l'honneur de présenter à l'Assemblée le 19 novembre 
er, 1 commission des finances avait supprimé la tolalité 
rédits afférents à la création des postes prévus à ce cha- 

re, c'est-à-dire un posle de procureur général, un poste de 
s greffier, un poste de sténodactylographe, trois emplois 
rualiers indochinois et un poste de substitut néral 

a cour d'appel de Fnom-Penh. 

ns une première lettre rectilicative, vous avez demandé, 

eur le ministre, le rélablissement du crédit prévu pour 
cation d'un poste de substitut général près la cour d'appel 
Pnom-Penh. Dans une deuxième lettre rectificative, vous 
cz demandé le rétablissement de la totalité du crédit. 
commis$ion des finances accepte la création du poste de 
reur général, qui, comme l’a souligné l’auteur de l’amen- 
it, est déjà installé, mais elle propose à l'Assemblée la 
action du crédit prévu pour les autres créations d'emplois, 
mant qu'elles ne s'imposent pas. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
des territoires d'eutre-mer. 


cr 
pu 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 

la commission des territoires d'outre-mer ne saurait s'associer 
la demande de réduction présentée par la commission des 
ulices, 

Les raisons q3’elle invoque ont été exposées excelHemment 
par M, Lacaze. Mais de plus, il faut éviter, que le transfert de la 
stice aux Etats vietnamiens se traduise, pour les justiciaibles 

ncais et pour ceux qui relèvent de la juridiction française, 
par l'impossibilité d'obtenir justice dans de bonnes conditions. 

Pour répondre très rapidement, vu l'heure, à l’objection 
faite par M. le rapporteur en ce qui concerne Pnom-Penb, je 
rappelle que si celle ville n’est pas tellement loin de Saïgon, 
la Situation actuelle est telle que les dépläcements ne sont pas 
particulièrement faciles. 

La suppression d'un poste de substitut général à Pnom-Penh 
boutirait pratiquement à la disparition de tout responsable 
trilable de la justice française dans cette ville . mérite, 
me sur le plan politique, et parce qu’elle est la eapitale 
un Etat associé, que la France y soit représentée valabla- 
ent. 


M. le président. La parele est à M. le ministre des relations 
avec les Etats associés. 








L'Assemblée va donc être appelés 
Monsieur Lacaze, vous ralllez-vou 
Juiss10n 


à arbitrer 


] position H- 


M. Henri Lacaze. !l me semble qu 
jnvoquées, 


le, pour {tou‘c li | 
étant dunné notamment l'éloignement, Finportance 
dé Ja juridiction et l'action que 1 voulons menei | | 


EST O0frINäai rt CP C ue sui IL gun 
dé Phom-P h 


M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. 1 ( 
tendant au rétablissement des edits demand par ie { 
nernent 

L'amendement., mus aur voir. est ado} li 

Sur plusieurs banes à droite, 1 est minuit! 

M. le président. Il est minuit, mais je suis informé que Île 
Const le la Républ que vH it seuiecment da e Sais | À 
relatif à la mvention entre lElat et Ja Banque de 1 

Plutôt que de suspendre la séance en attendant li tour 
de ce projet, je pense que l'Assemblée pourrait uthilem 
ünuer, et peut-être terminer la discussion en cout l 
que tous les college mltcresst à cette d IS! | pres 
sens Ua Jues d'assentiment sur divers t 

M. Charies Benoist. Monsieur le président, votre } n 
Di: parait contraire au règlement, 

L'ordre du jour avait prévu que cette séance devait se termi- 
ner à minuit. I] n'a pas été dit qu'on irait au delà, 1 
quent, la séance doit être levée et la ute de | 1 
renvovet i M 1 jl 

M. le président. Je crois qne vous faites erreur. ! cté 
entendu que l'on attendrait que le Conseil de la Réput 1e ef 
statue sur le projet relauf à la convention avec Ja Banque de 
France 

M. Paul Cermolacce. Mais non! 

M. le président. Je vous demande pardon. Je sui bien 


rcCuseigné que vous. 


M. Paul Germolaoce. I! n'a pas été décidé que nous siégerions 
au delà de minuit, 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le point de 
savoir si elle entend poursuivre la discussion du budget des 
Etats associés. 

usson ) 


(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre la di 

M, le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 31-41. 

M. Raymond Dronne. Monsieur le président, j'étais inscrit 
sur ce chapitre. 

M. le président. C'est exact," mais vous avez € V 
temps de parole. Cependant, je veux bien vous dunner la 
parole. 


M. Raymond Bronne. Je voudrais, en deux mots, traduire 
l'émotion æ s'est emparée de certains milieux français, spc- 
{ 


cialement des milieux judiciaires, à lannonce de la r on 
des conventions judiciaires passées avee les Etats ass0 

Une inquiétude s’est manifestée parmi les magistrat l'= 
tout parmi les avocats, dans la population française et meine 
chez les populations cambodgiennes et vietnamiennes, Je vus 
demanderai sur ce point d'agir avec une extrême prudem 

Des conventions ont été passées, notamment des convent.ons 
judiciaires. Le texte en a été serupuleusement étudié. J , 
pense pas qu'il soit wpportun de les modifier alors qu'elles ne 


sont même pas encore appliquées. 
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le prés dent. L1 


] 
1 


ASSEMBLEI 


NATIONALE — 


paroi € t à M. le ministre des relations 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Sans 
j | nl " je répondrai en quelques mots à 
| n de miventions judi- 
| eo po tuellement que dans 
\ Nat t le ! ) \u t nbodge la )NVeIi- 
À Nous sommes toujours en dis- 
Lorili K! 
Phost'é 1e t le haut ( nseil de l'Union 
I a été admis que le cabi- 
| e 1ecueillerait, en liaison 
te sugL ions fournies 
F1 es et que no eo ive- 
\ iltat isants pour les deux 
ppelle la France, et je suis là pour 
| \ pouvez NM faire mnliance, Je vous 
Raymond. Dronne. I! faudra tout veiller à la source des 
le président. |’ ne demande plus la parole? 
\ hapril 1-41, au chiffre de 303 millions 
Ù t ! | pa Gouvernement, 
til. 7 t ec ce chiffre, est adopté.) 
le président. Chap. 31-52 Juridictions francaises et 
| el cations diverses, 58.000 francs. » 
| \ M » li tre les reialtions avec les Etats 
le ministre des relations avec les Etats associés, L'As-em- 
} ill ipitre 1-41, le ch {fre initial du Gou- 
li \ des tinances elle-même est d'accord 
| | rédit demandé par :e Gouvernement 
ul 1 au chap 1-12. 
le rapporteur, Le rétab ement du crédit est, en effet. la 
lu qui est intervenu au chapitre 
le président, Je mets aux voix hapitre 21-42 au chiffre 
ALL ilement prévu par le Gouvernement, 
1-42, 1 IUX VOLr avec ce chiffre, est adopté.) 
le président, Chap 1-51 Mission de coopiralion éco- 
que Rémunérations principales, 131 mil- 
| \ in nent tendant à réduire de 
licatif td e chapitre 
t à M. Boutlhien 
Léon Boutbien, (et arm lement tend essentiellement à 
l | Vicé Vils de santé en Indochine, 
| : i\ es Elats associés recon- 
iroit de maintenir sur je territoire des 
1 uutures pour le traitement de ses natio- 


hôpitaux de Pnom-Penh et de 


ts des Elats peuvent en béaétlicier dans la 


l | rvices de santé du haut 
ét rganisés par un arrêté signé le 21 mars 
res et imédicaux civils français 

r sur l'ensemble des mesures qui ont 


un de celle rcorganisalion, Ces 
ui grand role à l'avenir dans le cadre des 
pération et d'assistance, Mais pour qu'une telle 
objectifs humains et sociaux que les auloch- 
it d'attendre d'elle, il faut absolument main- 
rvices VIis-a-Vis services Sani- 


services 


des 


juié! de se manifeste dans les milieux médi- 


ndochine depuis que sont étudiées des mesures 


rection unique et au fusionnement des diverses 
rvices sanitaires et médicaux civils d’Indochine 
correspondants de la direction des services 
Urien£t. 
INONSICUT le 


trome 


IS ministre, que vous puissiez 


rt de vos intentions sur celle question, nolam- 


des services sani- 
sur les projets de cons- 
Dalat, sur la restitu- 
Gra aux services civils, étant donné que 
lal français dont puissent disposer les popu- 
vielthamiennes, 


nforcement de l'autonomie 
x ei l'Indochine, 


,? 
Le 


‘je 





réponse ue votre part sur cette question tres précise, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des rel 
avec les territoires associés, 

M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je 
drai à M. Boutbien que nous ferons de notre mieux pour 
la mise à la disposition du service de santé vietnam 
l'ensemble des movens qui Jui sont indispensables, 

La question de l'hôpital Grall est parmi celles que nou: 


à résoudre dans les délais les plus brefs, mais en jouant 


les crédits dont vous savez la modicité, qui nous perme 
en eflet, de transfcrer au service de santé vietnamien le 
mum de moyens indispensables pour faire face à ses ! 


En ce qui concerne la mission à propos de laquefe M. j, 


bien a posé celle question, je crois avec lui, comme je 
ai indiqué dans une conversation privée, que si la F1 


ince 
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Toutes ces mesures maintiendront dans l'avenir le 1: 
nement de la médecine française en Extrème-Orient. et 
savez, gonsieur le ministre, tout le prix que j'accorde 








— j'espère qu'elle le pourra — sur une très large échelle 
continuer à mettre à la disposition des Etats associés tel ou 
tel de ses médecins ou chirurgiens, c'est par l'intermédiaire 
et dans le cadre de la mission d'assistance technique que cette 
action devra être poursuivie, 

J'ajoute d'ailleurs — je ne me souviens plus si cela figure au 
fascicule budgétaire — que nous avons eu avec les services du 
budget des discussions au cours desquelles nous avons dés 
maintenant prévu, dans le cadre de cette mission d'assistance 


techn 


ique, la présence d'un médecin ou d'un hvgiéniste, 


Cela n'est qu'une première indication, mais qui montre bien 


le ser 


is dans lequel nous espérons désormais pouvoir avar 


M. le président. La parole est à M. Boutbien, 


M. 
vous 
apaisé 
euten 
pose 


Léon Boutbien. Je regrette, monsieur le ministre, que 
n'ayez pas répondu à ma question. Vous avez donm 
‘ments en ce qui concerne la politique médicale que vous 
lez poursuivre en Extrème-Orient. Mais je vous avais 
la question précise de savoir si vous aviez l'intention de 


fusionner les services sanitaires et médicaux eivils, indép 


damment de la guerre actuelle, dans le cadre et dans les pers- 
pectives du ravonnement de la médecine française en Ext . 
Orient, qui demeure comme une donnée permanente de la 
culture francaise, ou si, au contraire, vous alliez fusionner ces 
services civils avec les services militaires déjà existants, f 1 


qui soulève et suscite nne très vive inquiétude dans les mil 


médicaux en Indochine. 

C'est à cette question précise que j'aimerais avoir uns 
reponse 

M. le président. La parole est à M, le ministre des relations 


avec les Etats associés, 

M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je 
m'excuse de n'avoir pas saisi la totalité de la question 
VOUS In avez posce. 

Je dois dire que je n'ai jamais décelé l'expression lune 
inquiétude devant une perspective de celte nature chez les 
médecins francais en Indochine, 

Ceci dit, je puis vous indiquer que je ne suis pas personnel 


lement favorable à une telle fusion. 


J'ai 


indiqué à M. Boutbien, et je le répète devant l’Assembh 


que pour des raisons compréhensibles, le service de santé m 


taire 


se trouve aujourd'hui, en Indochine, en face d'une situa 


tion, hélas! complexe, très vaste, et qui d'ailleurs l'oblige à 
agir avec des crédits relativement considérables. 

Je reconnais avec M. Boutbien que ja fusion n'est pas l'idéal. 
Mais l’état de choses actuel a deux conséquences. C'est d'abord 
que les services de santé militaires ont souvent fait appel au 
concours de médecins civils. Et je tiens ici à signaler le devoue- 
ment de ces derniers et la manière dont ils se sont mis à leur 


disposition, particulièrement dans les hôpitaux militaires. 
D'autre part, étant donné le volume des ressources du servire 
de santé, il a pu mettre une partie de ses possibilités au service 


des n 

Ce! 
que, 
puis 


ce 


sens 14 { 


iédecins eivils. 

\ n'est pas de la fusion, mais de la coopération. Je 7x 

sur ce terrain, M. Bouthien sera d'accord avec nous. Et je 

lui donner l'assurance que je continuerai à orienter dans 
la coopération entre les médecins civils et les médecins 


militaires, 


M. 
bien. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


le président. L'amendement est-il maintenu ? 


Léon Boutbien. Oui, monsieur le président, 


le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bo it- 


M. 
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" a 9 
m. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix le châpitre 31-51, au chiffre de 131.402.000 
TS hapitre 31-51, mis aux voir est adopté.) 


Chap. 31-52. — Mission de coopération économique el tech- 
nique. — Indemnités et allocations diverses, 3 millions de 
:, » — (Adoplé.) ce ue | | 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.008.321 .000 
eANCS. » — (Adopté.) | 

Chap. 31-92. — Personnels en congé ou en instance d'affec- 
ation. — Rémunérations principales, 213.504.000 franc. » — 


fra 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 33-91. J'en donne 
02 (LEE 
partie. — Personnel en aclivilé el en retraite, 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
414 34.000 francs. » 
"M. Boutbien a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 fraucs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
|1 parole est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Je m'excuse d'abuser de la patience de 
assemblée. 

cet amendement avait deux objectifs. Le premier était de 
faire accorder, par un texte réglementaire, aux fonctionnaires 
ces cadres locaux européens d’'Indochine et assimilés, le régime 
lu supplément familial de traitement prévu par le décret n° 51- 
1:31 du 26 septembre 1951 pour le personnel civil de la métro- 


pole et déjà étendu au personnel des cadres généraux et des 
lres régis par décrets. 
J s que cetle première partie de l'amendement ne tient 


Gouvernement lui avant donné satisfaction, par un 
ln 23 décembre, Mais je rappelle que mon amendement 
é déposé il y a environ un mois et demi, au moment où 
lion s'était posée devant l'Assemblée. Et je suis tout üe 
heureux de reconnaitre sur ce point un effort positif de 

t de M. le ministre des relations avec les Etats associés, 

\ le deuxième objectif de l'amendement reste valable : 
issujettissemet obligatoire du mème personnel au régime 
sécurité sociale, comme il a été fait par un décret du 
üt 1949 pour les cadres généraux et les cadres régis par 


is déposé un amendement ayant le même objet lors de 
ission du budget des Etats associés en 1952. J'avais 
lé, à cette époque, l'adhésion obligatoire des fonction- 
européens des cadres locaux à la mutuelle familiale des 
inaires et agents de la France d'outre-mer. 

nditions d'emploi de ce personnel se trouvent modifiées 
plupart des agents étant maintenant à la charge du budget 
Etat, il serait anormal de ne pas les assujettir, comme il a 
t pour les fonctionnaires des cadres généraux, au régime 

urité sociale. 

ite que cette solution peut facilement prévaloir, car la 
e faite par M. le ministre, en faveur de l'adhésion des 
locaux à la mutuelle, n'a encore recu, à ma connais- 
iucun commencement d'exécution. 

c'est sur ce deuxième point seulement que porte mon 
cment, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des relations 
es Elats associés, 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Il ne m'est 
éplaisant de remercier avec régularité M. Boutbien de 
des amendements. Mais il finit par me paraitre un peu 
ix de ne cesser de lui dire que je suis d'accord avec lui 
que je n’aboutis à æucun résultat, Cela m'est d'autant plus 
table que mon collègue du budget est présent. M. Bout- 

me permettra donc de ne pas insister, 


M. Léon Boutbien. Nous sommes ravis que M, le ministre du 
el soit présent, Nous aimerions connaitre son avis. 
M. le président. Monsieur Bouthbien, maintenez-vous votre 
lement ? 
M. Léon Boutbien. Je suis obligé de le maintenir sue le second 
!, car la question n'est pas réglée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bout- 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
mets aux voix le chapitre 33-91 au chiffre de %!3 m 
00 francs. 

le chapitre 33-91, mis aux voir, est adopté.) 


E 





27.000 francs. 


M. le président. « Chap. 33-92. 
facultatifs, 38.000 francs. » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit de 
d0.000 francs qu'il avait proposé. 


La parole est à M. le ministre des relations avec les Elats 
associées, 


Prestations et versements 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. ]1 com- 
mission des finances a réduit le crédit de 25 p. 100, appliquant 
ainsi une décision générale, mais elle l'a apphiquée sur un €ha- 
pitre dont je me permets de lui rappeler la modicité de la dota- 
tion puisque celle-ci étui de 50.000 francs. 

Ces modestes, ces malheureux 950.000 franes sont destinés au 
versement de secours aux agents et anciens agents du minis- 
tère et à leurs familles. C'est un crédit déjà ridicule, L'amputer 
de 12.000 francs augmenterait encore le ridicule dont je me 
sens couvert pour avoir présenté une demande de crédit aussi 
insuffisante, Je demande donc à la commission des 
de se rallier à mon point de vue, 


linances 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


: 
e 


M. le rapporteur. Je rappelle, comme l'a souligné fort juste- 
ment M. le ministre des relations avec les Etats associés, qu'il 
s’agit d'une déc sIofi de principe appliquée i l'en emble du 
budget. Toutefois, je remarque qu'il s'agit de secours. Par consé- 
quent, je laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33-92 au chiffre 
de 50.000 francs prévu par le Gouvernement. 
(Le chapitre 35-02 S AUX VOL ACeC Ce chiffre, est adopte ) 


4° partie. Matériel et [fonctionnement des service 


« Chap. 34-01 Administration centrale Remboursement 


de frais, 9.622.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 34-02, Administration centrale Matériel, 25 mil- 
lions 104.000 francs. » \idopté.) 

Chap. 34-11, — Commissariat général de France en Indo 
chine, Hauts commissariats et services communs Rem 
boursement de frais, 10.529.000 francs. D idopté 

M. le président. « Chap. 33-12. — Commissariat général de 
France en !nüochine - Hauts commissariats et services l- 
muns. Matériel, 320 millions 449.000 francs. » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit « 
341.070.000 francs qu'il avait propose, 

La parole est à M. le ministre des relations avec Île Etats 
ussouciIrCs, 


M. le ministre des relations avec les Etats associés, Le crcilit 
du chapitre 34-12 concerne du matériel en Indochine; ki com 
mission des finances lui à fait subir également, si j'ose dir 


l'abattement de rigueur, dont le principe général avait ét 
adopté par elle, 

Je crois cependant que les renseignements que nous avons 
fournis entre temps à la commission des finances l'ont amen 


à reviser son point de vue, car nous lui avons fait observer 
qu'il s'agissait de dépenses devant être effectuées à des taux 
supérieurs du fait de l'accroissement des prix en Indochi 

Dans ces conditions, je crois que la commission des finances 
ne fera pas d'obstacle au rétablissement du ch:ffre du Gouver- 
nement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte le réta- 
blhissement du crédit pour les raisons que vient d'invoquer 
M. le ministre. 

En effet, elle avait pris une décision de principe pour l'en 
semble des budgets, mais elle a été amenée à constater, d'une 
part, que pour le budget des Efats associés les crédits demandés 
pour 1933 étaient inférieurs à ceux qui avaient été réclamés pour 
1952, et que, d'autre part, comme vient de le souligner M. le 
ministre des Elats associés, le coût de la vie à augmenté tri 
sensiblement en Indochine. 


$ 


Pour ces raisons, la commission des finances ne s'oppose 
pas au rétablissement du crédit. 


M. le président. Personne ne demande pus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 34-12 au nouveau chiffre de 
31.070.000 francs, accepté par la commission, 

(Le chamitre 34-12, mis aux voix avec ce chiffre, esi adopté.) 

« Chap. 34-21, — Mission d'enseignement français et de coo- 
pération cu:turelle. — Remboursement de frais, 114 millions 


(Adopté }) 
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M. le président. La 
M. le rapporteur. lo 


le raprorteur. 


le ministre des 


le président. 


ion d'enseignement français et-de coopé- 
ilut 


el, {x mullhons de francs. » — 

techniqu — Remboursement de 
idopité.) 

i-32 Services techniques. Maté- 


ide le eétablissement du crédit de 


ministre des relations avec les Etats 


ministre des relations avec les Etats associés. Les argu- 


t 1 miémes que pour le €chapi- 


est à M. le rapporteur, 


mêmes raisons, la commission des 
t du crédit demandé par le 
t 1! ” 1 » 
ne ueIHarti piu la parut ce 
upitre 35-32 au nouveau chiffre de 


par la commission. 


IUT VOLur avec ce chiffre, est adopté.) 


francaises et mixtes. Rem 
\llopté.) 
14-42 Juridictions françaises et 
(Nu) ! , 
tal nent du crédit de 
1 t 
es relation ec les Etats 


le ministre des relations avec les Etats associés. J'invoque 
lé } 


et u ipati 1-12 et 31-32, 


le la pa ? 
pitt i-12 nouveau chiffre d 
| 4} 1 ! 
oir avec ce chiffre, est adopté ) 
] | | { normiIque et tech 
l \ l ] et | 
tu 
x \dopté.) 
) LL mal et foncticr 
1 {t ? (NH) f 
! ) hi iU rédit & 


| l 1n9 
1 ) à . 
l 
i iu chiffre de 162 millions 
î est ulopte } 
] t 
k [11 Stluti0}) 
/ t 
Ira 1 d'entretien 

x Î Î 0 f 1h — 


ventlions de Î nclionnement. 


nses administratives de la caisse des 


mer, 16.006.000 francs. » — (Adop- 


penses de fonctionnement de Radio- 


de francs. » — (Adopte ) 


D penses dive rses, 


l'instance et de justice, — Réparations 
D —— ( idopt 

nses d'apurement des comptes spéciaux 
mullions de francs. » — (Adople.) 





—— 


« Chap. 37-93. — Travailleurs indochinois, — Rapatriemer 
des travailleurs et dépenses diverses. 25 millions de franc 

idopté.) 

« Chap. 37-94. Emploi de fouds provenant de legs 
donations. » — (Mémoire.) 


&* parlie. — Dépenses rattachées à des exercices ant: 


« Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés n 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mém 

mn Chap. 28-92, — Dépenses des exercices clos (m 
services), » Mémoire.) 


M. le président. Nous arrivons à l’état B. 
Je donne lecture du chapitre 11-01 : 


ETAT B. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 


tre partie. — Interventions politiques et administ 
Chap. 41-01. — Subvention au gouvernement du I 
Mémoire.) 


Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix le libellé de ce chapitre. 
(Le libellé du chapitre 41-01, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 41-11, — Participation aux dép 
divers organismes de caractère quadripartite, 200.44k) ! 

J'ai reçu de M. Golvan une motion déposée conform 
l'article 46 du règlement et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

Considérant que les crédits du chapitre 41-11 — PF 
lion aux dépenses de divers organismes de caractk 
partite sont insuflisants et devraient être portés: 

« De 200.000 francs à 5 millions de franes, pour per 
subventionner le bureau de Saigon de l'oflice inter: 
cpizooties, 

« Décide de surseoir à la discussion du chapitre 41 

juè le Gouvernement ait déposé une lettre rectili 

La parole est à M. Golvan. 


M. Victor Golvan. La suppression pure et simple 
il-11 des crédits nécessaires au fonctionnement de 
de l'office internationa! des épizoolies porte un coul 
à notre influence scientifique en Extréime-Orient, 


Depuis 1951 le ministère des Etats associés à.ap} 
Cotrouts finank ier à l'offi e international des Cpizoot 


les événements politiques et militaires survenus en 1 
la France à maintenu et étendu son influence scientif 

Un bureau régional de cet office a été créé à Saïgo 
Douze pays asiatiques participent actue!lement à la 
prise et la Russie ne dédaigne pas d'y envoyer des 

Un Français a été élu secrétaire général du bureau 

A l'heure où notre influence politique est combattu 
influence scientifique est officiellement reconnue et 
upprecice. 

Dans les douloureux moments que nous traverson 
infiuence n'est pas négligeable. Grâce à elle, nous SONT 
vés à mettre sur pied un système de protection contre | 
dies contagieuses du bétail, notarthment contre la pest 
qui, lorsqu'elle apparait, tue 40 p. 100 des animaux 
non vaccinés,. 

La protection des troupeaux a son importance en ter 
guerre plus encore qu'en temps de paix. Le Viet-Nam } 
1.100.000 buffles, 900.000 zébus, 1.600.000 pores. I s'agit 
téger ce cheptel et d'établir si possib'e un cordon sanita 
delà des frontières des Etats associés. 

Si nous ne rétablissions pas les crédits inserits les 
passées, soit 5 millions de francs, le bureau de Saigon 
transféré à Bangkok, Karachi ou New-Delhi. 

Nous semblerions abdiquer sur le plan scientifique parc: 
nous n'aurions pas confiance dans l'avenir de la Frai 
Asie. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir rétahl 
crédit de 5 millions à ce chapitre 41-11, en faveur de la 
de l'office international des épizooties de Saïgon, 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 
sion déS territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des 
riloires d'outre-mer. La commission des territoires d'outre-r 
parlage entièrement les opinions qui viennent d'être expo 
par M. Golvan. 

Cependant, je me vois dans l'obligation de faire remarqu 
à nqtre collègue que si la documentation que je possède sui 
question est exacte, ce n’est point au budget des Etats asso 
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Jevr it figurer pareil crédit. I figurerait plutôt au budget 
res étrangères. Ce-serait done là qu'éventuelement 11 
nécessaire de faire porter l'effort. 
ut cas, je tiens, au nom de la commission des territoires 
uuer, à affirmer que nous Sommes d'accord sur le prin- 


M. te président. La parole est à M. le ministre des relations 


les Etats associés. 


_Je ministre des relations avec les Etats associés. Nalureile- 
suis d'accord avec M. Golvan sur le principe. 
e l'a précisé M. le président Ju, glas à l'instant, il s'agit 
eau des épizooties dont le siège se trouve à Saigon, 
jui ne relève en aucune malhière de la gestion et des 
de mon ministère. 
in bureau dont vous avez justement signalé le cara 
errégional et même international, A mon sens, c'est 
sue le ministre des affaires étrangères qui doit avoir, 
es crédits, de quoi faire fonctionner cet organisme, Celni 
uve établi sur un territoire relevant, pour une part 
ridiction, mais je ne puis être tenu pour responsable 
tionnement de ce bureau 
pourquoi je pense que celle discussion aurait mieux 
sa place dans le débat relatif au budget du ministère 
iffaires étrangères. 


M. Victor Golvän. Le crédit était autrefois inscrit à un cha- 
votre À , Monsieur le ministre, 


M. Raymond Dronne. il l'était encore l'an dernier. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. L'an der- 
rédit ne tigurait pas dans mon budget. S'il a ét6.ins- 
budget pendant un temps, c'est au moment où il 

un budget de l’Indochine. 


M. Victor Golvan. Ce sont des subtilités. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. (Ce sont 
ibtilités, mais la disparition du builget de l'Indochine 
i amenés à étudier, dans le budget français, une ventila- 
{ ouvelle des dépenses faites en Indochine. C'était normal. 
le reconnais comme vous que c'est infiniment regrettable et 
» qu'une solution sera trouvée pour main'enir le bureau 
itional des épizooties. 
ela dit, je ne vois pas aujourd'hui par quel moyen, compile 
{onu des règlements, Je pourrais vous affirmer que je trouve- 
| s quatre millions de francs qui seraient, je crois, 
ures à son fonctionnement, 


M, le président, 


va 


111 


neces- 


Retirez-vous votre motion, monsieur Go!- 


M. Victor Golvan. Je ne pense pas pouvoir Ja retirer, On com- 
irait mal que, pou des questions administratives, on se 
renvoie la balle de ministère à ministère et qu'on n'arrive pas 
tablir ce crédit dont dépend l'influence scientifique de la 
France en un point bien déterminé. Cette influence va nous 
échapper et rous ne pourrons pas la retrouver 
M. le président. Monsieur Golvan, s'il est vraiment établi que 
motion porte sur un chapitre qui ne dépend pas de ce 
‘{, je serai obligé d'appliquer le réglement. 
Je demande l'avis des deux commissions. Le crédit du cha- 
pire 41-11 permet-il de subventionner le bureau de Saigon de 
» international des épizooties ? 


€ 


le président de la commission des territoires doutre-mer. 
Je formulerai une observation de caractère général et qui rejoint 
ropos que j'ai tenus à la tribune comme rapporteur de la 
unmission des territoires d'outre-mer pour le budget des 
llils associés. 
\ous nous trouvons en présence d'une affaire de détail qui 
pose en réalité une très grave question: quand les problèmes 
‘Extrême-Orient cesseront-ils d'être traités par les atlaires 
clrangères comme des problèmes mineurs ? 
Il est bien évident que les problèmes d’Extrème-Orient ne 
nt pas traités comme ils méritent de l'être. A partir du 
ment où on ne les trailera plus comme on le fait, pratique- 
ment où aiticiellement, au quai d'Orsay, c’est-à- dire dès que, 
mn notre désir, le commissaire central représentant en Irdo- 
ne le ministre des Etats associés pourra coordonner l'action 
lomatique de tous les services français d'Extrème-Orient et de 
céan indien, une tâche utile pourra être accomplie dans ce 
maine comme dans tous les domaines internationaux d’Ex- 
tri Orient. 
Lorsque ces problèmes surgissent dans la discussion du budget 
‘ affaires étrangères, ils ne suscitent aucune émotion et ne 
rovoquent probablement qu'un intérêt réduit, C'est à notre 
l'opos qu'ils suscitent de l'intérêt et de l'émotion. Mais le 
milheur est que, dans l’état actuel des choses, nous nous trou- 
‘ons désarmés, et c'est profondément regrettable. 


l'{ 


NATIONALE — 2% SEANCE 





DU 22 JANVIER 19 159 
M. le président. Par conséquent, la commission des territou 
d'outre-mer eslime que la question posée par 14 motion 
M. Golvan ne concerne pas le chapitre “1-11 
La parole est à M. le ministre du buds 





M. Jean-Moreau, manistre du buy 4 Je | IX prom ttre À 
M. Golvan de rechercher avec M. le minist IE (A l 
gères les moyens de trouver les crédits mplémentaires qu'il 
demande, En effet, ainsi que l’a indiqué M. Je ministre d 4 
lions ave s Elats associés, il n'est pas possih \ l'inte 
du budget lLisCUSsIon dd ionner satisfaction à not 
] pue 

Si vous vouiez bien me faire confiance, monsieur Golvan e 
m'eflorcerai de trouver avec M. le ministre de luires ctra 
gères la possilité de faire fonctionner le bureau en question 
comme vous le désirez, 

M. Victor Golvan. Je vous fais iflaneé lONSICOUT 1e il - 
tre, el je retire ina motion, 


M. !e président. Ta mation est retirés 
Je mets aux voix le chapitre 41-11 au chiffre de 200.000 francs 
(Le « hajntre 1-19, muis aur voir. est ad plé 


3° parlie - Action éducative et culturelle 
« Chap. 43-61. — Subventions à des organismes de carare 
tére scientifique, éducatif et culturel en France, 35.100.000) 
fran opte 
« Chap 1:3-02 : Bour es d'en elonerment de vos ( et 
frais de stage en France, 6.530.000 francs, » \dopte 


M. le président. « Chap. 42-21 Subventions à d r£ra 
nisimes de caractère scienlifique, éducatif et culturel en h 
chine, 484.202,000 francs, » 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.004) francs à titre indicatif le crédit de chapitre. 


M. Raymond Dronne. Je relire cet amendement, 


M. le président. L'armmendement et retri 

Je mets aux voix le chapitre 43-21 au chiffre de 484.202.009 
francs, 

Le chapitre 13-21, mis aur voir, est adopté 

« { hap. 13-22 Pouises d'enseignement, de VOVaTe ( 
de stage en Indochine, 53 milions-de francs. (Adopté.) 

M. le président. Je donne le‘ture du chapitre 46-11. 


U° parle. - fiction sociale. Assistance el solidarité. 

« Chap. 16-11. - Action socia!e, 605.298 00 francs. » 

M. Inonue a déposé un amendement tendant à réduire de 
Lt francs, à titre indi itif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Cet amendement a pour objet de me 
permettre de demander de manière très pressante à M. le 
ministre des relations avec les Etats a=souies de pren Le 
les mesures nécessaires afin de faire acheminer très rapide 
ment vers l'indochine les dons et colis collectés en M ince et 
destinés soit au co1:ps expéditionnaire, soit aux populations 
civiles. 

Certaines mauvaises volontés se manifestent, ea effet, dont 
je signalerai un exemple : 

En octobre dernier, une revue métropolitaine envoie à un 
bataillon de la jiégion étrangère stationné en Indochine dvs 
colis de paires de chaussettes, Ces colis sont gardés dans es 
magasins de la S. N. C. F, parce que l'adresse qu'ils portent 
mentionne simplement un Secteur postal. Le service de la 
S. N. C. F. écrit à l'expéditeur de bien vouloir préciser le ter- 
ritoire où se trouve stationné le régiment, en disant qu'un 
secteur postal peut aussi bien intéresser le Maroc que l'Iindo 
chine et, éventuellement, l'Allemagne 

I y a là, de la part des services de }a SN. €. F. et de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones une igno- 
rance qui dépasse l'ignorance normale et qui frise la nette mau- 
vaise volonté, 

Je vous demande, monsieur le gen le bien vouloir 
intervenir pour que celle mauvaise volonté cesse et que les 
colis destinés soit aux populations civiles d Indoc hine, soit aux 
combaltants, soient acheminés très rapidement. 


M. le pr La parole est à M. le ministre des relations 


avec les Etats associés. 


M. le midlotre es relations avec les Etats assotiés. Je prends 
note, avec infiniment de regret, de l'incident qi e M. Dronne 
lue signale. Je crois pouvoir lui dire qu'il est tout à fait excep- 
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liunnel, car, compte tenu du volume d'ensemble des paquets 
qui circulent entre la France et l'Indochine, on peut, au con- 


traire mercier et féliciter des pt rsonnels de la S. N. €. F. et 
des postes, télegraphes et téléphones du travail qu'ils accom- 
l 

Je demande à notre collègue, ‘'orsqu'un ças de ce genre se 
pre-enute, de me le signaler immédiatement, de manière que je 
j ‘ r mon collègue intéressé et prendre là décision qui 
l irait imposer dans une telle éventualité. 


M. le président. La parole est à M. Vassor, 


M. Jasques Vassor. Monsieur le ministre, vous me permeltrez 


de us dire que HO part d'une bonne intention d'adresser aux 
combattants d'Indochine de olis pour la fête de Noël, il serait 
ble qu'ils arrivent pour Notl et non pas deux mois 
1 
} vous demanderui également, si c'est possible que soit 
lutte de deu coll par an 


M. le président. La parole est à M. le ministre des relations 


lat 
M. le ministre des re’ations avec les Etgts associés. Ce sort 
‘ | Î [1 «titi | 1 bligre de traiter avec mon cotlegue 
«le | tel phes et téléphones, Nous nous en entrete- 
' Lu 
} | enuticren ür, étant volume de ses 
tu dl | } 1 ù gratuite de deux colis par an, 
l | | retien \ névessité de faire en sorte que les 
‘ ‘ l pu «dt temps 
M. Raymond Dronne. ! explications m'inc.tent à retirer mon 
M. le président. L'amendement est relire 
le n TT x le chapitre 46-11, au chiffre de 605 millions 
{ lbraput 16-11. nts aur vor, esl adopte 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-01: 


tetion oil lrévouance. 
{ | Sul vn à la cai e retraites le la 
] Ü hililu le francs 
| t leux umen lerments l'un de M Boutbien, 
“ii e M. Dronne, term t à réduire de 1.000 france, à Utre 
red t di { hapaitre 
La ! e est à M. Bouthien, pour soutenir son amendement. 
1, Léon Boutbien, V ir len ta pour bu 
net! | faire respecter la législation sur les pen- 
l | fonchonnañes d'lodochine en accordant aux 
[ res 0! naires du territoire où ils sont en fonction 
| e des bonifica!i coloniales prévues par Je décret 
| ft) ! unitation de rétroactivité. lorsque lesiits 
f | ( emnité de dépaysement où une 
1 L LI 'r 
| ctnement L'oble l iffiliation des fonctionnaires en 
| vice nait") paux et régionaux de Saigon-Cho- 
æù à la se des reiraite le la France d'outre-mer, 
Le p e de celle mesure est déjà admis, mais pour que 
une effectit faut que soit versée à ladite caisse 
rx v't 
tn ‘ THE tt ire existent à un « compte spéeial 
ho lue! | te e générale du Viet-Nam et il suffit 
vi \ la L e de lepôts et consignations à Paris. 
} ! lon pour que mon amendemeut soit volé atin 
{ nement à faire régler au pus tôt la situation 
s se et à faire respecter les assurances 


nervbre e plus éminents et qui ne paraissent 


( léclarations de pure forme, si j'en juge par les 
Î ble | lt Pi le la discussion du budget de 
152, « | À que les assurances en question avaient été 
| Al e ministre les Elats associés en personne, 

Von amendement ne unporte aucune incidence budgétaire ; 
tuptes existen fat d'un simp:e virement pour pou- 

\ t l | | | 
M. le président. La p * est à M. Dronne pour soutenir son 

hi leinetat 


M. R&ymond Dronne. Mon amendement tend au même but 
l ü de M. Bouthien, I s'agit d'obtenir le pus rapidement 
lé (liliatioæ À la caisse des retrailes de la France d'outre- 

ent des services regsonaux de Saïgon-Cholon, 

Len jilt u devrait être séglée depuis longtemps comme 
| ié M. Bouthrien. Les fonds existent à un $ompte spé: al 
ésorerie du Viet-Nam. He excédent méme la somme qu'il 

faudrait verser à la caisse des dépôts et consignations, 








ne | 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien voulie 
häler dans toute la mesure du possible le versement | rappel 
fonds. Tout le monde est d'accord. I n’y a plus qu'un tons, t 
de piastres à réaliser, Celui-là est justifié. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des re! 


avec les Etats associés, , 

M. le ministre des relations avec les Etats associés. A 
peux el je m'en excuse, que donner des assurances d 
volonté à MM. Dronne et Bouthien. 

Ce dernier à fait allusion au régime des pensions d: 
ciens agents français des municipalités de Saïigon-Cholon 
il ne s'agit pas seulement de Saigon-Cholon, mais égaileinos 
de Hanoï, de Haïphong et de Pnom-Penh. Le régime de. 
ressés n'a pas été réglé lorsque l’ensemble de ces p' 
élé transféré aux gouvernements nationaux. 

Les agents retriités reçoivent une indemnilé provis , 
qui constitue seulement une avance sur péréquation. 

A défaut de leur affiliation à la caisse des retraite \ 


France d'outre-mer, qui n'a pu être réalisée à cause de 
porlance du capital à verser par les municipalités à cet 
nisme, les retraités de Saïgon-Cholon sont en voie d'obte» 
l'équivalence de cette péréquatien à Ja suite de l'arrèt 
du 3 juillet 1952, qui étend à ces retraités les disposit 


décret du 21 avril 1950 portant réglementation de Ja ec: $ 
retraites de Ja France d'outre-mer. Le finamcement dQ 

lion est réalisé au moyen d'avinces consenties par le g 
nement du Viet-Nam, remboursées par la préfecture de S 
Cholon par des versements échelonnés sur trente anné. 

Suivant des renseignements qui viennent de nous } 

Ja même mesure est sur le point d’être réalisée en fav N 
retraités à Hanoï, Haïphong et Pnom-Penh. 

Je pense que ces explications et, en particulier, | 
de l'existence de l’arrèté du 3 juillet 1952, sant su 4 
de donner au moins quelque: apaisements aux légitinu 
is €Xprimés par nos deux collègues. 

M. le président. La pare est à M. Dronne, 

M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, ces an $ 
ne sont pas suffisants, | 

L2 conseil d'administration de la caisse des retrait \ 
France d'outre-mer a donné son accord en ce qui conce S 
agents de ja région Saïgen-Cho!lon et vous en avez vo e 
fait état dans une réponse à une question écrite. 

L'opération entraîne le versement de 116 miliions de ! $ 


à la caisse des retrailes., Les fonds existent dans un 
hors budge! de la région Saigon-Cholon à la trésorer 
rale du Viet-Nam, compte qui atteint 7 millions de 
soit près de 419 millions de francs; il y a done 3 mi 
franes de trop, 


M. le ministre des reiations avec les Etats associées. |: 
mieux ! 


M. Raymond Dronne. I] vaut mieux qu'il y en ait pius que 


Ho 'ns. 

li s’agit tout simplement de les faire transférer et, pour 1é- 
gulariser la situation, d'’affilier ces agents à Ja caisse des re- 
trailes. Cela pourrait être fait dans un délai assez rapide, ce 


qui réglerait la question d’une manière convenable. 
C'est la raison pour laquelle je maintiens mon amenden 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. J'ai (lit 
à M. Dronne que les explications que je lui fournissais Jui don- 


neraient un comimencemest d’apaisement, je n'avais pas l'am- 
bition de l'apaiser tout à fait. 
Je retiens les indications qu'il à bien voulu me donner et 


je lui demande de vouloir bien retenir les miennes. Elles cons- 

titnent un commencement d'apaisement pour les intéressi 
Ceci dit, muni des renseignements qu'il m'a fournis, je vais 

voir ce qu'il m'est possible de faire dans des délais brefs. 


M. le président. La pare est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Sur la première question, le régime des 
pensions des fonctionnaires d’'Indochine, il faut noter tout ue 
même que la caisse de retraites de la France d'outre-mer à 
pris une attitude assez désagréable vis-à-vis de ces fonclion- 
naires. Elle ne reconnaît pas la rétroactivité des dispositions ve 
l'article 9 du decret du 21 avril 1956 auquel vous faites alu- 
SIA), 

On arrive ainsi dans les familles à des situations extreme- 
ment surprenantes et absolument injustes: dans une méme 
familie, un enfant peut bénéficier de bonifications, un auire 
n’y à pas droit, cela suivant le lieu de leur naissance, variant 
inévitablement avec les déplacements inhérents à la carriere 
coloniale des parents. On aboutit ainsi à des discriminalions 
qui sont vérilabieiment anachroniques. 
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ces conditions, en ce qui concerne ce premier point, 
cudrait qu'un effurt fût consenti pour donner une salisfa 
aux fonctigunaires. 

ouant au deuxième point, il est anormal qu’un fonds qui se 
trouve hors budget et dont M. Dronne et moi-même demandons 
1, virement à la caisse des retrailes de la France d'outre-mer 
À profit des fonctionnaires des services municipaux et régio- 
oux de Saïgon-Choloa, soit géré par les fonctionnaires viet- 
naît ens, I s'agit en effet de fonds qui ont été, depuis 190, 
imulés progressivement, dans le cadre d'une caisse inter- 

ue d2 retraites, par des fonctionnaires français. 


Dans 


1 
tion Legitinne 


vous demandons le virement de celte somme qui est de 
Vurdre de 7 millions de piastres. Ce faisant, on accordera une 
éementaire justice à ces fonctionnaires. 

Vous maintenons donc rotre amendement. 


1 


M. le président. La parole est à M. le ministre des reialions 


es Etats associés. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Je n'ai 
rien à dire. Avant répondu à M. Dronne, je ne pourrais 
refaire la même 1éponse à M. Bouthien. 


plu 

que 
M. le président. Monsreur PNronne, étant donné que votre 
nenutement est identique à celui de M. Bouthien, vous ralliez- 

vous à cet amendement ? 

M. Raymond Dronne. Volontiers, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 

loments de MM. Bo'ib'en et Dronne. 
Le texte commun de ces amendements, mis aur voir, est 
lopte 


M. le président. Personne ne demande la paroïe ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 47-01 au chiffre nouveau de 


1.909.000 francs, résultaat de l'adoption de l'amendement. 
Le chapitre 47-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adomté.) 


> partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


«Chap 48, -— Dépenses des exercices périmés non frap- 


s de déchéance (ioterventions publiques) » — (Mémoire.) 
Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques) » Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {1% avec les 
luitres résultant du vote des états A et B: 
« Art, 49, — Il est ouvert au ministre chargé des re:ations 


vec les Etats associés, au titre de l'exercice 1953, des crédits 
s'élevant à la somme giobale de 7.521.472.000 franss. 


« Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.887.023.000 francs, au Utre II: moyens 
es services, conformément à la réparütion, par service et par 
hipitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi; 

Et, à concurrence de 1.634.449.000 francs, au titre IV: inter- 

tions publiques, conformément à la répartition, par service 
par chapitre, qui en est douée à l'état B annexé à ia pré- 
sente loi. » 


el 
Personne ne demande la paroie ?.… 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


« Art. 2. — Les crédits ouverts À l'article précédent, au titre 
lu fonctionnement de la paierie générale de France -en Indo- 
hine, pourront être trans'érés au budget des finances et des 
iffaires économiques (IE Services financiers) au moyen de 
lécrets pris sous le contreseing du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, du ministre des finances et des 
afaires économiques et du secréiaire d'Etat au budget. » 

Personne ne demande la parodie ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Benoist, pour expliquer 
son vote sur l'ensemble du projet de lai, 


La parole est à M. Benoist pour expliquer son vote. 


M. Charles Benoist. Bien que nous soyons à la fin d'une dis- 
ission concernant les crédits riviis, il est bien évitent qu'il 
est difficie de séparer ces crédits des crédits militaires; on a 
l'ailleurs eu l’occasion de le dire plusieurs fois au cours de la 
suiree, 








On ne peut, s'agissant du ministère des Flats associés, faire 
abstraction de la situation actuelle esl-à-dire de la guert 
d'Indochine 

En plusieur: ul 
dernier, par la voix de notre &imj M. Cermoiacece — nous avons 
aftirmé jies positions du parti communiste à l'égard de cette 
guerre d'Indo ur [h à cgard de l'indochine elle-même 


iyeonstances et en particulier le 19 décembre 


Nous réclamons toujours pour ce pays l'indépendance totxe, 


ce qui implique la disparition du ministère des relations avec 
les Etats associés, d'où des écon smies sur les crédits ju on hous 
dernande de voter 

Pour aboutir à cette solution l'indépeudance totale da 
l'Indochine et la disparition de ce ministère il faut en fi 
avec la guerre du Viet-Num. H faut signer entin un traité de 
paix avec le gouvernement de la République démocratique du 


Viel-Nam et conclure avec lui des a ds écon uiques el 1l- 
lurels et les négocier sur un pied d'égalité. 

En lidochine, la politique d'u Gouvernement, qui s'exprime 
par le budget du ministère des reïations avec les Etat: associées 
qui nous est soumis ce soir, est à l'opposé des propositions que 
hous avons faites et en parti u'‘ier de celles que hou iv! 
introduites dans la motion déposée par notre ami Cermola 
motion qu à éle repoussee dans la soirée La po Î que tu 
Gouvernement, c'est s'intensificition de la guerre au Viet-Nam, 
Le sont, par conséquent, des milliers de victimes suppléme 
tures, des ruines plus nombreuses, des milliards eng'outis et 
tout ela pour des intérèts qui ne <ont pas Ceux lu peupri 
français, ji 


Pour toutes ces raisons n )Us voleroné maitre l'ensemble Ju 
budget qui nous est presenté. 


M. Paul Cermolacce. Et nous demandons: le scrutin 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la paro!e ?.… 
Je mets qux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une dernande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont ret uerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à v ter ? 
Le scrutin est c'0s. 


(MM les secrélaires font le dépouille ment des votes \ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
NOIREFE DS VOILE... sc coooccseces Gu7 
OU OP 9 

POUR FASDONION . 410 
CORRE soso ose 208 


L'Assemblée nationale à adopté, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Avant de suspendie la inre, ee donne a 
parole à M. Dorey, au nom de Ja commission des finances qui 
désire formuler une propoeition concernant l'ordre du jour de 
la prochaine séance, 


M. Henri Dorey. Je désire, en effet, au nom de la commission 
des finances, formuler une suggestion. 

L'ordre du jour de la matinée de vendredi est épuisé. La com- 
mission des finances souhaiterait que selon l'usage qui à été 
suivi au cours de la discussion budgétaire, l'ordre du jour prévu 
pour l'après-midi soit abordé dès le matin et je propose de 
fixer le début de la séance de ce matin vendredi, à dix heures 
et demie. 


M. Paul Cermolacce. Mais vous ne savez pas à quelle heure se 
terminera la présente séance. 


M. le président. De toute facon, nous avons intérêt, je crois, 
à ne pas perdre la séance de ce matin. 


M. Charles Benoist. Nombre de nos collègues absents en re 
moment et intéressés par lies discussions prévues pour vendredi 
après-1n'di, ne vont pas être informés de cette modification de 
l'ordre du jour. 


M. le président. Nos collègues savent que si la discussion 
d'un budget est terminée avant la date prévue, l'Assemblée 
commencera immédiatement l'esemen du budget inscrit à ia 
séance suivante, 
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Par conséquent, Ja séance de vendredi malin commencerait à 
dix heures et dennie et serait consacrée à la discussion du 
projet sut Le investissements, 

L'après-mmid ette discussion <e pourcuivra, puis sercnt exa- 
aitu le projet de transfert de crédits du ministère de la 
défense nationa'e au ministère de l'air, le budget muülilaire de 
la } d'outre-mer et la suite du budget des anciens com- 
battant iffaires prévues également pour la séance du soir. 


M. Henri Dorey. D est cela, 


M, le président. 11 n'y à pas d'opposition? 
ll en est ainsi décidé. 
le président. La seance est uspendue en attendant l'avis 
A. Conse le Ja République sur le projet de convent.on avec 
la Banque de France. 

La sénnes uspendue le vendredi 23 Janvier à zérn heure 
cinquantt manutes, est repmnse à deux heures q ‘arante-cinq 
minute 

M, le président. La séance est reprise, 

= 7 — 


CONVENTION ENTRZ LE MINISTRE DES FINANCES 
ET LA BANQUE DE FRANCE 


Avis conforme du Conseil de la République. 


“sident du 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le mn 
psojet de 


la République, un avis conforme sur le 


Lonusell dt 


loi tendant à approuver une onvention conclue entre le 
ll tre d finian et le gouverneur de la Banque le France 
Acte est donné de cet avis conforme 
Le text idoplé par l'Assemblée natiwnale dans la séance de 
ur étant devenu définiuf, sera transmis au Gouvernement 


péomuls ilion. 


ee En 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
ic e de plein droit pour la &@seussion de la proposition de 
! tion de M. de Gracia tendant à inviter le Gouvernement 
\ el rence des crédits de secours aux sinistés des 
term qui ont atteiat en décembre 1%54-mai 1932 et décem- 
bre 1432 la côte Sud-Ouest de l'Atlantique. 

La d ion d'urgence pourra éêlre inserile, apres décision 
d \ Wference des prés dents, à l'ordre du jour d'une séance 
] e aux disecu ns d'urgence, 


as des 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


La parole est à M. Charles Benoist. 


1 


M. le président. 


M. Charles Benoist. M. Dorev, rapporteur de la commission 
linances, à précédemment demandé que la prochaine 
malin à dix heures trente, mais je œois qu'en 


ice ail Leu ce 
| il vaudrail mieux la fixer à cet après-m'di. 


Au reste, je lis dans le compte rendu analytique : « Vendredi 


Pt, malin te du budget des Etats assocht \Après-rmi di et 
soir, suite du budget des investissements... » Cela signifie que 
la discussion du budget des investissements n était pas prévue 


pour le vendredi matin, I serait donc anormal de convoquer 


\'Assembice pour dix heures trente. 


De plus, je le répète, il est trois heures du matin et il y 
irait intérêt, autant pour les parlementaires que pour le per- 
sonnel, à ne pas répéter les erreurs que nous avons Cenmmises 


Mieux vaut nous reposer et renvoyer 


il ya qu 
nos travaux. 


à juinize 


iques semaines. 
heures la suite de 


nous ne devons pas reve- 


M, le président. Monsieur Benoist, 
admis tout à 


unir, tout d'abord, sur le principe qui à été 


l'heure par l'Assemblée. 


En <second Tien 
demeure, attendent 


certains de nos rollègues, omi ont déià 


regagné leur pour ce matin Ja suite 








de la discussion budgétaire, d'autant plus qu'il a été conver u 
que, lorsque la discussion d'un bu Iget est terminée, l'Assen 
blée commence immédiatement l'examen du budget insert 
suite de l'ordre du jour. 

Je vous ferai observer par ailleur< QUE nous Sommes, } ‘ 
alisi dire, en avance d'une séance et que votre prono 
monsieur Benoist, pourrait nous faire perdre Je N fi 
notre effort d'aujourd'hui. 

Si nous décidons de supprimer la séance prévue pour :e 
mat n, l'Assemblée risque, samedi à minuit, de n'avor: 
liquidé l'ordre du jour de la semaine qui, je le rappelle | 
purie: la suite du budget des investissements, le proiet 
liansferts de rage du ministère de la défense pational ! 
ministère de l': » budget militaire de la France d'outre-m 
et la suite du mai des anciens combattants 

Je crois donc qu'en fixant à dix heures trente la re prise de 
nous lravaux, nous prendrions une décis SION Tai nnable. | 


M. Charles Benoïst. Mais il était une heure du matin qua j 


» « 


la décision dont vous avez parlé a été prise, , 

M. le président. La parue est à M. Dorew, 

M. Henri Dorey. Je prie l'Assemblée de maintenir là décision 
qu'eile a prse sagement tout à l'heure, à là demande de la 
commissi@ des finances, et je demande à M. 1 ne pas 
insister, 

M. le président. De toute facon, la discussion se } livra 
l'après-midi, 

M. René Lamgs. Monsieur le président, nous ne som: pas 
d'accord. 

M. Charics Benoist. Nous sommes opposés à la ve; des 
d'brits ce matin. 

M. le président. L'Assemilée vous à entendus. 

L'incident est clos. 

ER Pen 
AVIS CONFORMES TRANSMS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M, le président. J'ai recu, transmis par M. le président eo 
Conse!! de la République, un avis conforme, voté à la m 
absoine, sur le projet de jai portant majoration des pe $ 


ex eptionne Iles, 

Acie est donné de eet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa <éaunre 
du 21 octobre 1992 étant devenu définitif, sera trau: 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


transmis par M. le président du Con: la 
Répubiique, un avis conforme sur le projet de loi p 
organisalion des services poslaux des valeurs à recouvrer et 
des envois contre remboursement, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 31 octobre 1932 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Comseïi de la 
R« pub'ique, un avis conforme sur le projet de loi complétant 
l'article 47 du code civi. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 6 novembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseu de ln 
République, un avis conforme sur le projet de loi relatif 
conditions de recevahiité par les greffes des justices de paix 
et des mahakmas, des appels interjetés en matière musu:- 
inane. 

Acte est donné 

Le texte adopté 
du 7 novembre 1952 étant devenu définitif, 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de ln 
République, un avis conforme sur le projet de loi modiliant 
l'article 247 du code pénal. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 25 novembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


de cel avis conforme. 
par l’Assemblée nationale dans ga séance 
sera transmis au 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


m. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
fcrence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 


= t pas débat, en têle de ;’ordre dun jour du troisième Jour 
de nue : 
{» Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 22 janvier 193: 
Le projet de loi tendant à interdire les procédés de vente 
: « à la boule de neige » (n° 1304, 2476, 2693, 5215) ; 
| jet de loi relatif à la procédure de codification des 
t ‘législatifs concernant l'agricwiture (n° 4914, 5146); 


La proposition de loi de M. Lalle tendant à proroger les 
etuellement impartis aux societés coopératives agricoles 


: e dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour 
1, - statut (n°s 5177, 5223) : 

] jet de loi modifiant le statut de l'appellation « cham- 
. nes 4155, 031) : 

| roposition de loi de M. Médecin tendant à nommer, sur 
leur demande, à l’honorariat du grade supérieur à celui qu'ils 
déteunent actuellement, certains officiers mis à ;a retraite 
depuis le 20 août 1940 (n°° 2441, 5013); 

La proposition de résolution de M. André Monteil et plusieurs 
de & 'lèeues tendant à inviter je Gouvernement à autoriser 


les gendarmes titulaires du diplôme d'officier de police judi- 
xiliaire du procureur de la République à se présenter 
à l'examen du stage préparatoire de l’école des officiers de la 


gendarmerie nationale (n°: 1603, 5129); 

La proposition de résolution de M. Guthmuler tendant à 
inviter le Gouvernement à ramener le nombre des conseillers 
municipaux dans les communes de 100 habitants au chiffre 


neuf (n° 4740, 5139) : 

Le projet de loi portant modification de l’article 9 de l'ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1943 portant code de la 
nationalité francaise (n°s 1431, 4495, 5075); 

La proposition de résolution de M. Reeb et p'usieurs de ses 
cokègues tendant à inviter le Gouvernement à créer des prêts 
spéciaux de la caisse de crédit maritime en cas de caiamités 
uaritimes (n°° 1870, 4820) ; 


Le projet de loi relatif à la procédure de codificatisn des 
textes législatifs concernant l'aviation civile et commerciale 
3390, 5228) 


, 


\ proposition de résolution de M. Kænig et plusieurs de 
sæ collègues tendant à inviter le Gouvernement à lever, pour 
s passeurs bénévoles la forelusion atteignant le dépôt de 

lossier, à assurer leur représentation dans diverses com- 
missions êt à instituer une médaille des passeurs (n° 3057, 


Le projet de loi fixant le régime des redevances dues pour 
] ipation du domaine public par les ouvrages de transport 
Î Le) 


distribution d'électricité et de gaz et par les lignes on 
cinaïsations particulières d'énergie électrique et de gaz 
* 2770, 4923) ; 


projet de loi tendant à modifier, en ce qui concerne la 
durée des autorisations d'importation des produits dérivés du 
petroie, l'article 3 (C) de la loi du 30 mars 1928 relative au 
tesime d'importation des pétroles (n°* 4317, 5025); 

La proposition de résoiution de M. Wolff et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
commerçants dont les établissements ont été fermés sur ordre 
de autorités occupantes et pour des raisons politiques pendant 
l1 période d’annexion de fait des départements du Haut-Rhin, 
lu Bas-Rhin et de la Moselle (n° 1968, 4887) ; 


La proposition de résoiution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à annuier 
l'arrêté du 21 juin 1952 augmentant de 300 p. 100 le prix du 

er des baraques à usage d'habitation édifiées par l'Etat 

* 1494, 5020) ; 


la proposition de loi de M. Delmotte et plusieurs de ses 
collègues tendant à faciliter la construction de logements dans 
+ cadre de l'accession à la propriété et concernant la garantie 
des collectivités locales pour les prêts consentis aux personnes 
qui poursuivent la réalisation de travaux de construction de 
zements dans le cadre de l'accession à la propriété (n° 3995, 


} 
v (0), 


n 





29 Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi modifiant la loi du 27 mars 18 portant 
organisation de la juridiction francaise en Tunisie et étendant 
à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octo 
bre 1945 (n° 3360, 5203 

Le projet de loi tendant à proroger jusqu'au 31 dé‘embre 
1953 les pouvoirs attribués par la loi du 2 se tembre MS au 
service francais de liquidation des biens italiens en Tunisie 
(nes 4773, D204) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 


' 


bliq ie à ratitier la convention consulaire signée à Paris lo 
31 décembre 194 entre la France et le Rovaume Uni de Grande 
Bretagne, d'Irlande du Nord et des terrtoires britanniques au 
delà des mers (n° 4564, 5205 

Le pi jet le loi autorisant le Président le la Répulh jue 
à ratilier l'accord sur l'étabiissement d'une union euronternne 
des payement signé à Paris le 19 septembre 1950 (n° 3361); 

La propoéition de résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses C llègues tendant à inviter le Gouvernement À augmenter 
le contingent de nominations dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur au titre civil réservé au ministère de la France d'outre- 


mc. n° 4367, 9111 


3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
la gratuité des repas aux élèves des centres d'ap 
public (n° 3163, 3761, 4659 


à accord: 
. 
l 


4° Suivant la distribution de l'avis: 


Les propositions de loi: 1° de M. Waldeck Rochet et plus'eurs 
de ses coliègues tendant à stabiliser les prix des baux À ‘ferme ; 
2° de M. Luras et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le 
prix des fermages ; 3° de M. Tanguy Prigent tendant à :à limi 
lation des ‘prix des fermages; 4° de M. René Schmitt tendant 
à accorder une réduction du prix des fermages et des facilités 
de pavement aux preneurs de baux ruraux ayant subi des 
pertes de cheptel du fait de la fièvre aphteuse : 5° de M. Hénanit 
tendant à fixer le prix des fermages et proposition de résolution 
de M. Tribouiet et plusieurs de ses collègus tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour faci- 
liter les conditions de payement des fermiers et métavers virt:- 
mes de l’épizootie de fièvre aphteuse (n°* 4324, 4394, 4506, 4558, 
4591, 4286, 4661) ; 

La proposition de loi de M. Sourbet tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour le versement de: cotisations prévues par 
la loi n° 50-975 du 16 août 1950 adaptant la législation des 
assurances Sociaies agricoles à la situation des cadres des pro- 


fessions agricoles et forestières (n° 9555, 5145 


Les propositions de loi: 1° de MM Charpentier, Draveny et 
Schneiter tendant à augmenter les distances de plantation dans 
l'aire de la Champagne viticole ; 2° de M. Alcide Benoit et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 671 du 
code civil (loi du 20 août 1881) relatif à la plantation d'arbres 
fruitiers et forestiers dans le vignoble de la Champagne déli- 
mitée (n° 3287, 3363, 4060 


La proposition de loi de M. Léo Hamon, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à majorer d'une unité Îles 
charges des veuves de guerre non remariées pour l'applica- 
tion de toutes dispositions, tant nationales que locales, com- 
portant des avantages en faveur des familles nombreuses 
(n° 740, 4481); 

Le projet de loi portant relèvement des taux de majoration 
de certaines rentes viagères et extension dans le temps du 
régime des majorations (n° 4186) ; 


Le projet de loi autorisant la cession d'un terrain domanial 
à la Société anonyme d'habitations à loyer modéré de l'uni- 
versité de Toulouse (n° 4305) ; 

Les 10 propositions de loi et les 78 propositions de résolu- 
tion tendant à venir en aide aux victimes des calamités publi- 
ques (rapport n° 5235); 

La proposition de loi de M. Minjoz tendant à constater Ja 
nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglemen- 
tant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 dû 26 juin 1941 » insti- 
{tuant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat (n°s 2499, 
9017) ; 

Le projet de loi tendant à modifier l'article 103 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938 (n°* 1574, 3006) ; 

Le projet de loi admettant certains étrangers au bénéfice des 
lois des 31 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai 1946, ainsi que 
certains Français victimes de circonstances particulières 
{n°s 1891, 3076); 
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La proposition de lui de MM. Bernard Lafay et de Iéotard 
tendant à permettre la réalisation d'urgence d'un « plan de 
relogement de la ville de Paris » (n°° 509, 4992 

La proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législatun tendant à pri er le statut des gérants de société 


au regard de la législation de sécurité sociale (n°* K36, 2474); 

La proposition de loi de M. Raymond Guyat et plusieurs de 
( égues tendant à rétablir dans leurs droits au regard 
de ! eille les chauffeurs de taxis salariés exelus 
du régime général des assuran sociales entre le 1% juillet 
1920 et le 17 janvier 1996 (n° 180, 2790 

La prop il \ de loi de M Guvot et plusieurs de ses col- 
légru tendant à déterminer le pavement des prestations les 
ässuran maladie, longue maladie, maternité aux ayants droit 
résidant en Algérie, des salariés ou des assurés volontaires 
auivériens rt laut « France n° 303, 2KK9, 4022 


Ï propositions de lo te de M. Guvot et plusieurs de ses 


{ ti lant à déterminer le taux et le paverment des 
retatio familia pour les Algériens salariés ou travail- 
OT ndénendants travaillant en France et dont la tamille 
rt ] en Al triut Z de M Ralnet el plusieurs de ses co!lè- 
! te t à déterminer le régime des prestations fami- 
| et le mode de pavement à appliquer aux Algériens tra- 
\ lan € France lon! à famille réside en Algérit n° ‘4, 
tt s r.( 

La proposition de loi de M. Raymond Guyot el plusieurs de 
évues tendant à déterminer Ja situation professionnelle 
el le ducteurs de taxi propriétaires de leur véhi- 

ou ! 151 (AL n 

La proposition de le M. Joseph Dumas et plusieurs de 
lle es élendant aux travailleurs marocains el tunisiens 
en Franre le bénéfice des allocations familiales pour leurs 

famille lemeurées au Maroc et en Tunisie (n° 1845, 3070 

la pro] tion de résolution de M. Meck et plusieurs de ses 
collégu tendant à inviter le Gouvernement à présenter un 

[ ojet de reform de la sécurité sociale comportant une sur 
vent [l l'Etat nes 911 et 

Le projet de loi tendant à compléter l'ordonnance n° 43- 
16 du 19 octobre 1943 portant statut de la mutualité (n°° 1400, 
514 


La proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
n porlant intégration dans les cadres des contrô- 
leu le CA extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
l gents temporaires contractuels remplissant, au ministère 
du travail et de la steurité éociale, les fonctions de contrôleur 
nord-africainé n°» 3171, 4834), 


Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 


La proposition de loi (rapport et rapport supplémentaire 
faits au cours de la précédente législature) relative an concours 
donné par le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale 

os 2500, 4028, 4826, 5136 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'intérieur demande à don- 
nu hr avi ur le rapport n° 4084 sur: À, - Le rapport n° 67 
reypais de la précédente législature sur: LH Le projet de loi 
relatif au contentieux administratif; DE Les propositions de 
loi: 1° de M. Jacques Bardoux relative au gecrutement, à l'orga- 


nisation et à la composition des conseils de préfecture; 2° de 
M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses collègues portant réor- 
ganisalion des conserls de préfecture, modification de leur recru- 
tement et de leur compétence et leur substituant l'appellation 
de twibunal administralif, (Dispositions relatives à la compé- 
tence des tribunaux administratifs) ; B. — Les propositions de 
loi: 1° de M. Jacques Bardoux, n° 54, relative au recrutement, 
à l'organisation et à la composition des conseils de préfecture ; 
2 de MM. Maurice Grimaud et Prelot, n° 3337, relative au con- 


tentieux administratif, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
la commission de la justice et de législation. 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
su 


1. La proposition de loi n° 45:%4 de M. Meck et plusieurs de ses 
s tendant à rajuster par un jeu de coefficients les rentes 
travail fixées d'autres conditions écono- 


collégu 
d'accidents du 


sous 


miques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
sécurité sociale; 


du travail et de la 





2. Le rapport supplémentaire n° 5041 sur la proposition de 
loi n° 3405 de M. Raymond Guyot et plusieurs de &es collqrues 
modifiant l’article 45 de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l’armée, accordant ies permissions et la gratuité des 
transports aux jeunes gens sous les drapeaux, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la défense nationa! 

3. La proposition de loi n° 5053 de M. Billat et plusieur 
ses collègues tendant à faire béméficier les jeunes agriculteu 
sous les drapeaux, engagés par devancement d'appel, des w 
missions exceptionnelles agricoles, dont l'examen au fond à 4 
renvoyé à la commission de la défense nationale ; 


4. La proposition de loi n° 5056 de M. Omi tendant à modifier 
certaines disposilions de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 
luant l'ordre des géomètres experts, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de l'éducation nationale ; 


La commission des finances demande à donner son a: 


iVIS SU! 

1. Le rapport n° 5229 sur la proposilion de Joi n° 29%67 de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à autoriser 
les auxiliaires des P. T. T., utilisés dans un emploi permanent 


vendant au moins quatre heures par jour, à faire valider pour 
a retraite la durée de Jeurs services de nom-titulaires, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
communication et du tourisine ; 


2. Le rapport n° 5158 sur la proposition de loi n' e 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à mod et 
à compléter l’article 8 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de f 
nement des services civils pour l'exercice 1951 


(ancien ni- 
battants et victimes de la guerre), dont l'examen au fond à tt6 
renvoyé à la commission des pensions ; 


3. Le rapport n° 5132 sur la proposition de loi n° 3716 rectifié 
de M. Mona et plusieurs de ses collègues tendant à 
une allocation mensuelle aux malades de longue durée hospi- 
lalisés au titre de l’assistance médicale gratuite, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique; 


4 er 


4. Le rapport n° 5155 sur la proposition de Joi n° 3210 & 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à assimiler 
aux déportés, pour l'application du décret n° 351-1077 du 
31 août 1951 relatif à l'indemnisation des pertes de bi $ 
internés résistants et politiques massacrés ou fusillés, dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission des per 
5. Le rapport n° 5045 sur les propositions de loi: 1° 10 
de M. Camphin et plusieurs de ses <ollègues tendant à 
ger le décret n° 52-760 du 30 juin 1952 modifiant le décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la ci 
plusieurs de ses collègues tendant à annuler le décret n° 52-761) 
du 30 juin 1%2 intégrant les allocataires ressortissant du ré- 
gime minier de Ja sécurité sociale dans les caisses d'allora- 
tions familiales du régime général, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la production industrielle; 


6. Le projet de loi n° 5093 portant réforme du régime de 
sécurité sociale, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale ; 


La commission de la justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 4%2 de "M. Vendroux 
tendant à faire bénéficier des dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance du 4 décembre 1944, modifié par la loi du 13 avril 
1946, les agréés au tribunal de commerce, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 2 —… 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances un 
projet de loi tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5328, distribué, et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
liuances. (Assentiment.) 











un 
nire 
de 


et 


des 
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4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lalle et plusieurs de ses col- 
une proposition de loi relative à l'organisation des marchés 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5346, dislri- 
buée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commns- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre, aux fonctionnaires de 
l'Etat, les garanties disciplinaires accordées aux personnels 
CoOMIHUNAUX. 

roposition de loi sera imprimée sous le n° 5343, distri- 

LS 1 
buse, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Bignon une proposition de loi tendant à 

péter la loi du 2 janvier 1932 au protit des grands mutilés 

( ervice commandé, titulaires des articles 10 ou 12 de la Joi 
du 31 mars 1919 et de la carte de combattant. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 53%, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 


Jai recu de MM. Bignon et Magendie une proposition de 
loi tendant à compléter l'article 59 de la loi du 21 septembre 
jo4s portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
aires et ouverture de crédils pou la mise en application de 
celte réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5337, distribuée 

il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimnission des 
pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Crouzier une proposition de Joi tendant à 
moditier et à compléter l'article 8 de Ja loi n° 462389 du 
2s octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


La proposition de loi sea imprimée sous le n° 5338, distribute 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentimtbnt.) 


J'ai recu de M. Boisdé une proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948: instituant un prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation et à permettre 
la fixation de nouveaux coefficients pour le calcul de cet impôt 
applicable aux contribuables passibles de la taxe proportion- 
nelle sur les bénéfices industriels et commerciaux suivant Je 
régime du bénéfice réel. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5339, distribnée 
et, S'il n’y a pas d'oppositian, renvoyée à la comimisson des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. — n- et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à faire bénéficier des dispositions 
de l’article 43 de Ja loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-404 
du 14 avril 1952) les biens sinistrés visés par le décret n° 52-972 
du 30 juillet 1952, quelle que soit la date d'ouverture de la 
succession, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 53232, distribue 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mignot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 49-1091 du 
} 


2 août 1949 instituant une carte nationale dite « carte sociale 
des économiquement faibles ». 


La proposition de loi sera imprimée «ous le n° 5393, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 


timent.)® 


J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter les dispositions de 
l’article 50 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires (article 146, 
{* alinéa, du code des pensions). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5329, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
ane proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
des articles 32, 34 et 37 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 








porlant réforme du régime des pensions civiles et militaires et 
à tlendre ces nouvelles dispositions aux articles 12 et 1% de 
la loi n° 49-1097 du 2 avril 1949, à l'article 27 bis de la Joi 
n° M)-08t du 17 avril 1950, aux articles 23 IV et 26 du décret 
n° Mi-461 du 21 avril 19%) et aux articles 94 Let 58 du décret 
n° 49-1416 du 5 octobre 1949, 


La proposition de loi sera impeimée sous le n° 5430, distribuée 


et, Si nv à pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
pension Assentiment.) 


— 15 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président dun 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Jean Bertaud, Plazanet et Deutschimann tendant S 


hat 
luer les collectivités Toeale iux droits et aux obligations des 
oceupants de Jocaux d'habitation dirigés par elle ve! des 
maisons de retraile et des hospices de vieillards, 
La proposition de loi sera imprimée sous le : Et, distri- 
buce et, s'il D Y à pu d'opposition TenvVovee à ja Haiti oi 
de la justite et de législation, (Assentiment 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formuiée par M. Jean Louis 


Tinaud et tendant à compléter la loi du 9 juillet 1431 sur le 
classement des justices de paix. 

La proposition de loi sera imprimés vus le 124  distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposihion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment 

L 
— 16 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Elienne Fajon et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à act mn : r d'urgence un secours de 10 millions 
de francs aux familles sinistrées par suite de leffondrement 
de earricres survenu à Nanterre le 21 janvier 1953. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 548, 
distribuée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses co'lègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir Je fonctionnement du poste émetteur-récepteur 
installé dans le port sardinier-thonier de Saint-Jean-de-Luz. 


La proposilion de résolution sera imprimée sons le n° 5349, 
distribuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mignot et plusieurs de ses coilègues une 
proposilion de résolution tefñdant à inviter le Gouvernement à 
unitier et à simpiifier le régime des subventions pour les 
construdions sco'aires de l’enseignement primaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5334, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mignot une proposition de résolution, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder les subventions néces- 
saires pour l’achèvement du monument élevé à Versailles à la 
gloire des forces expéditionnares américaines et de leur chef, 
e maréchal Pershing. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5335, 


distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comm's- 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de résolution, tendant à inviler le Gouvernement à main- 
tenir Ja situation statutaire actuelle des agents des hospices 
civils de Strasbourg. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5325, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de La santé publique, 
(Assentiment.) 
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JA recu de M, VPenoy une proposition de résolution, tendant 


À inviter le Gouvernement à exonérer du timbre quittance, les 
tiche le salaire qui font état d'une retenue au titre de l'assu- 
] t id t 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5326, 
listribuée et, S' n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comrmis- 
sion du travail et de la séeurue sociale, (Assentiment.) 


17 —- 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
t " | 


ra ipport, fait au non de la commission des finances, 
é le projet le loi tendant à ipprouver une convention conclue 
entre le ministre des tinances et le gouverneur de la banque 
de Fra { n° DHJ28). 

| rapport ta imprimé sous le n° 534 et distribué, 

J'a \ un rapport, fait au nom de la commission des finan- 
cu r le pret de loi relatif aux dépenses d'équipement des 
ECT\ , civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et lélé- 
pho uisse mitionale d'ecpargne). 

Post la [Lei iphes et ! ‘léph nes: M. Dagain ; 

Caisse nationale d épr wne: M. Boisdé, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5345 et distribué. 

J'ai recu de M. Pineau un rapport supplémentaire, fait au 


nom de la commission des finances, sur le projet de loi portant 
affectation de crédits (n° 4187) 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5342 et 

distril 
-. 

J'ai recu de M. Wazuez un rapport fait au nom de la comrmis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuite mcernant M. Marcel Cachin (n° 4869). 

le rapport sera imprimé sous le n° 5341 et distribué, 

Conformément au quinzième alinéa de l'article 18 bis du 
reglement, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du 


jour du premier jour de séance suivant sa distribution. 


es 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue sur 
la proposition de loi, relative à diverses dispositions d'ordre 
tinancier interessant l'épargne. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5347, distribué et, S'il n’y a 
pas dot} tion, renvoyé à la commiss'on des finances, (Assen- 
lime 
le président du Conseil de la Répu- 
bliqu in avis voté à la majorité absolue sur la proposition de 
loi, tendant à instituer un droit de retrait au profit des loca- 
tuires ou occupants en cas de veñite d'immeubles par apparte- 
ments et à modifier la loi n° 4S- 1360 du 1% septembre 1948, 
portant modification et codification de la législation relative 
x rapports des bailleurs et locataires où occupants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel. 


J'att 1, trans par M. 


L'a era imprimé sous le n° 5327, distribué et, s'il n'y à 


pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
lécistation \ssentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5340, d'stribué et, s’il n’y a 
pas dopposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
time u 


— 9 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui vendredi 23 janvier, à dix 
heures et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4785) et de la lettre 
reclificative (n° 5213) au projet de loi relatif au développe- 
nent des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 





(Equipement des services civils. — Investissements économiques 
et sociaux, — Réparation des dommages de guerre) (n° 5072, 


5008, 5112 M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi (n° 4963) relatif aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1953 (Post: 
télégraphes et téléphones, Caisse nationale d'épargne) (n° 524: 


Postes, télégraphes et téléphones: M, Pagain, rapporteur; ca 
nationale d'épargne : M. Boisdé, rapporteur); 


Discussion du projet de loi (n° 4187) portant affectation 
crédits (n° 4734, 4782, 5138, 5342 — M. Pineau, rapporteur 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4783 et annex: 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) {Dispo 
Hons concernant la France d'ou're-mer) (n° 5027 — M, Ma 
Massot, rapporteur); 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectin 
calives aux projets de loi relatifs au développement des er 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1953: 


Anciens combattants et victimes de la guerre (sui! 
(n°s 4255, 4420, 4559, 5212 — M. Darou, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivante 


1. M. Coudray expose à M. le ministre de l'agriculture que Jes 
rodueteurs de blé d'ille-et-Vilaine reçoivent en payement de 
Len blés de la part des organismes stockeurs, un chèque dit 
« non endossable », qui ne peat leur être payé que par la cai< 
nationale de crédit agricole à l’un de ses guichets. f en résulte 
pe eux une restriction inadmissible à leur liberté de choix de 


eur banque et l'obligation — lorsqu'il n’ont pas de compte 
ouvert à la caisse nationale de crédit agricole et qu'il n'y a pus 
de succursale près d'eux — de se rendre à la caisse la plus 


proche. Il Jui demande quelles mesures_il compte prendre pour 
mettre un terme à cette situation vex?toire faite aux prout 
teurs de blé (3° appel); 

2. M. Edouard Depreux demande à M. le président du conseil 
les mesures qu'il compte prendre pour accorder une indemnité 
aux propriétaires et locataires de l'immeuble sis rue de Ja 
Santé, n° 5, = ont éprouvé dans leurs biens des dommages 
par suite de lexplosion d’une bombe le 16 juillet dernier. || 
rappelle qu'une loi des 26 et 27 juillet 1892 ouvrait au ministre 
de l'intérieur un crédit extraordinaire pour des indemnités 
aux personnes qui avaient éprouvé des dommages à la suite 
des explosions du 11 mars 1892 dans l'immeuble sis 136, bou 
vard Saint-Germain, et du 27 mars 1892 dans l'immeuble 
39, rue de C'ichy, habités respectivement par deux magistrats 
(3° appel 


3. M. Boutbien demande à M. le ministre de l'éducation nat 
nale les conditions dans lesquelles se sont déroulés les récents 
concours d'agrégation près des facultés de médecine et les 
mesures qu'il conviendrait de prendre à l'avenir pour assurer 
le recrutement des professeurs agrégés desdites facultés 
(3* appel) ; ; 


4. M. Max Brusset demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques dans quelles conditions et pour quels motifs ont été 
exécutés des ordres d'achats de nombreux milliers de tonnes 
de beurre par le Gouvernement français tant en Nouvelle- 
Zélande qu'en Australie, II lui fait remarquer: 1° que les chefs 
de mission diplomatique et les attachés commerciaux avaient 
attiré l'attention des services techniques compétents sur Je fait 
que ces achats massifs devaient avoir au moins une contre- 
parlie qui aurait pu permettre à la France d'obtenir de Ja part 
des gouvernements néo-zélandais et australiens des commandes 
favorisant son expansion commerciale et qu'une autrg-compen- 
salion aurait pu être donnée à ces achats par la passation de 
grosses commandes à l'industrie française qui avait, à ce 
moment-là, d'importantes soumissions dans ces deux pay:, 
qu'une négociation commerciale faite sur place par nos manda- 
taires normaux, €n se servant de cette contre-partie, aurait pu 
mener à bien au profit de l’économie française et de l'intérêt 
général de notre pays; 2° combien il est regrettable que les 
indications qui avaient été auparavant transmises à ses ser- 
vices n'aient pas été suivies d'offre, car ces achats massifs de 
beurre pèsent, d’une manière particulière, sur l’économie agri- 
cole française, ce qui constitue peut-être une opération parfai- 
tement concertée qu'il ne lui appartient de juger, tout en 


observant pourtant que cet eflort et cette politique auraient dû 
permettre une négociation d'ordre commercial qui aurait donné 
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| RÉ , 
la France la possibilité d’avoir au moins une compensation 
| jans un moment où, notamment, ch. green 7 produits L Errata 
ines de nos exploitations vinicoles, comme le cognac, subi 
pomper gen à nine oo ee À (2e appel ; aux comples rendus in exlenso des Séances 
D pPOraTites y . £ pre des ‘) et 21 décembre 1" 
| . M. Barthélemy demande à M. le ministre des travaux st 
1 is, des transports et du tourisme s'il est informé des » ù , 
| litions scandaleuses d'exploitation dont sont victimes les DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR 195) 
| 1 cailleurs occupés sur les chantiers du travail de Roche-lès- à sé lu 0 d ) 197 
e } can 1 décembre , 
beaupré (Doubs) et quelles mesures il compte prendre pour "ils : “ 
| jo ces travailleurs soient intégralement pavés des rappels Pace 6351, 1 lonne. avant-dernier alis ke | , 
' dt 4h, OFONIE, € alt ICT 4: Hd & ? 
ilaires, indemnités diverses et allocations familiales qui - LS . : ’ bts 
» > . À Ch Cp } rat & 
sont dus depuis fin juin 1951; 2° cessent les mesures Lire: « 4). 4 JO) fran 
riminatoires appliquées aux travailleurs nord-africains de Page 6738, tre colonne: 
hantier, hébergés dans ce que le public appell le « camp Compléter ainsi le 1 alinéa : 
centration ae Champ-Forgeron », à Besancon; 3° fin È Sul 
liate doit donnée à ce scandale que la presse régionale La ligne 17, mise aux voix, est adoptée. » 


wgement évoqué; 4° suites normaïes soient données aux 
verbaux dressés par les services de ;'inspection du tra- 
et de la main-d'œuvre; 5° soient prises les sanctions qui 
eut contre les responsab'es d'un tel état de choses ; 


’ 





6. M. Parthélemy expose à M. le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme que certaines communes du 
lura, en particu:ier celle des Molunes, sont encore à peu 

omplètement iso'ées par les neiges accumulées, dont 

eur"entrave l’action efficace des engins de déneigement, 
met en situation dangereuse des populations qui ne 
recevoir les secours éventuels dont elles pourraient 
soin: mé lecins, sages-femmes, vétérinaires, pompiers, 
uent. 11 lui demande ce qu'il compte faire pour porter 
, cette siluation, en empêcher ;e retour et pour secou- 
finances des collectivités communales qui peuvent se 
dans l'impossibilité de supporter les surcharges impo- 
les travaux de déneigement à la peile ; 


M. Delbez demande à M. :e ministre des finances s'i: n'est 

| d'avis que l'œuvre de déflation budgétaire, si heureuse- 
| commencée sur le plan national, ne devrait pas être 

pvowsuivie sur le plan départemental et communal et s’il ne 

{ pas possible d'organiser, par la voie législative, une pro- 

ire de revision des budgets locaux, permettant de revenir 

s dépenses excessives et les impôts exagérés votés pour 


s. M. Ramonet signale à M. le ministre des travaux publies, 
transports et du tourisme les divergences d'interprétation 
chant l'application de la circulaire 1 bis n° 150 du 24 mai 
‘9 relalive à l'établissement de postes distributeurs 
sence; souligne le paragraphe où il est fait mention de 
la commodité et de la sécurité de la circulation »; constate 
ces critères de commodité et de sécurité sont parfois envi- 
zés de manière fantaisiste, contradictoire ou partiale et au 
pris des décisions prises par les maires ou les assemblées 
les; signale en particulier les facilités que semblent ren- 
ntrer les projets émanant de compagnies ou de coalitions 
puissantes, alors que les détaillants autonomes ou isolés se 
rtent à des difficultés insurmontables, il lui demande 
ieiles mesures il compte prendre pour assurer à l'application 
ladite circulaire la logique et l'équité souhaitables ; 
9, M. Grousseaud demande à M. le ministre des affaires étran- 
geres s'il compte faire cesser la carence gouvernementale con- 
ant Jérnsalem et les lieux saints: et quel'es sont ses inten- 
ns re;atives à leur internationalisation ; 


IN, M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre des 
iens combattants et victimes de la guerre les raisons pour 
lesquelles le délégué interdépartemental de Toulouse du minis- 
ivre des anciens combattants n'a pas encore procédé au paye- 
ent au centre hospitalier régional de Toulouse d’une somme 
3.783.250 francs due depuis 1949 représentant les frais de 
-jour des malades à la charge de cette collectivité. 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Ù re seance, 


\ vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
liecre séance. 

La séance est levée. 

La séance est levée le vendredi 23 janvier, à deux heures 
Cinquante-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 











Page 67:0, 2 nonne, art. 28, 5° a:inéa: 


Rétablir ainsi cet alinéa: 

les majJo! 
prevues lessus concernent 
fait l’objet d'autorisations de programme, Îles 
risations de programme de l'état F annexé à la présente loi 
pourront être affectées d’une majoration supérieure, au plus 
égale au doubie, dans le cas visé au paragraphe 1°; il en sera 
de même dans le cas visé au paragraphe 3° lorsque les fonds 
d'emprunts des groupe recevront l'utilisation 


ant 
auio: 


ations des Isations de 


des di penses fl ay int 


« Dans a 
payement 
pas encore 


Inesure ou 


utiloe 


ments de sinistrés 


prévue au paragraphe c) de l'article 12 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, » 
Page 6772, 2° colonne, ‘igne 


15e alinéa à partir du bas 1! 
Lire: « loi n° 46-2389 du ?S octobre 1946 

Page 6774, {re 
Lire: « Le 


Page 6778, {re 


colonne, art, 35, 1% alinéa. {°° ligne 
troisième alinéa de l'article GG... » 


colo@ne, art. 


44, 7e ainéa, 2° et 3° ligne: 


Lire: « dans es conditions définies au troisième aiinta 
du présent article ». 

Mème page, % colonne, art. 45, 1% alinéa: 

Lire: « Art, 43. Le prem'er alinéa de l'article 8 de la loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1947 est remplacé par les dispositions 
suivantes: ». 


Mème page, même coonne, suppi 


du bas 
Page G182, fre co .onne, 
Lire: « L’ 


Page 6785, 2° 


mer le 4° alinéa à partir 


13° alinéa à partir du bas, 1° ligne: 
! O0-S54 du 21 juillet 1950... ». 


utice 14 de la loi n° 


colonne, 3 alinéa, 3° ligne: 
t 


Lire: « avant pour objet la construction, l'acquisition... n, 
Page 67%, tre coloane, 3e alinéa, avant-dernière ligne : 
Lire: « et au chffre de 404 millions de francs pour leg 


crédits... ». 
Page 
ligne : 
Lire: « 


6793, % qe 


co:onne, alinéa à partir du bas, dernière 


le chiffre de 30.300.000 francs pour... » 
Mème page, mème colonne, dernière ligne : 


Supprimer le mot: 


« adopté », 


décembre 1952. 
fer alinéa, 1% ligne: 
l'article 13 de la loi 


2% séance du 21 
Page 6936, {re colonne, art. 13, 
Lire : « Le deuxième 
n° Ù-928... n, 
Même page, même colonne, entre le % et le 19 alinéa À 
partir du bas, insérer les dispositions suivantes, qui n'ont pas 
été reproduites : 


aliaéa de 


« TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
« 6° partie. — Equipement culture! et social. 
« Chap. 56-10. — Reconst-uction des établissements nationau% 
sinistrés : 
« Crédit de payement, 130 miliions de franes. \dopté.} 
« % partie. — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frap« 


pées de déchéance : 
« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire. 
« Crédit de payement, mémoire. — (Adoplé.). » 


Page 6938, > colonne, 12° alinéa à partir du bas, > ligne: 
Lire: « ...1.212.099.000 francs... np». 
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Page 6948, 1e colonne, % alinéa à partir du las: des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
Supprimer le mo Adopté pement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats ASS. 
J ciés et France d'outre-mer) (Section M. — Etats associe 
Pare O1 { co onne art, 15 Puis, {1° alinéa, # el %° ligni (nes 4783, 2027) : ' 
Lire : D forme de fonds de concours Eventuellement : deuxième lecture du projet de loi tendant 
] i 
Mèn Fe al tre et 2 lie approuver une convention conclue entre le mimistre 
let fn P'otul } tt [ & EU FTu . ” 
7” r% SERSS ; finances et le gouverneur de la Banque de France ; 
Lire : 1 la garantie, au recouvrement », 
: Vendredi 23, matin: 
Page 604, 2? nonne, art, 1, 1! Linéa, os lg Fer * | 
r Suite de la discussion du budget des Etats associés (n°s 485 
Lire : (No.29 N2 04h) francs P À me R \ À 
: LERRe Iran 0410, 4783, 5027) ; 
Mein \ méme colonne, mème article ilinéa, 2° ligne Après-midi et soir : 
Lire; 60.135.793.000 francs. » Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe. 
l'age 6957, 2 colonne, 1% alinéa, 2 ligne ment des dépenses d'investissements pour. l'exercice 193 
ns 47N5, 5072); 
Lire : 107.119.9%8.000 francs Discussion du projet de loi relatif aux dépenses d'équipement 
Môme page, même colonne, $° ainéta, ? y nie : des services civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et 
| téléphones, caisse nationale d'épargne) (n° 4963 
Lire : 6.190.909.00) francs » ! i t 
° , , Discussion du projet de loi portant affectation de crédits à 
Me e, méme colonne, 5 alinéa, 2 ge : lu défense nationale (section air) (n° 4187, 4734, 4782. 5153x 
Lire : 1.600. 000.0) francs » Discussion du projet de loi relatif au développement des 
I ! t 47 ter. avant-dernière et d crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équin 
ge ARE R | iulathet L à duale avi ‘le Û , der- u c | [ 
: : LA. ment des services militaires pour l'exercice 1953 (France 
: | d'outre-mer (n°5 47N3, 5027) ; 
Lire : : n° 51-650 du 25 mat Mol ». Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe. 
Même page, même colon tte alinéa. 1 et % ligne : ment des crédits affectés aux dépenses de fonelionnement des 
Lire : rdonnance n° 43-2683 du ? novembre 1915 » services civils pour lexercice 1953 (Anciens combattants et 
victimes de la guerre) (n° 4255, 4420, 4559, 5212); 
DR LS LS PL LL LP PE PS LL PS PP PPS PL PP PP PES Samedi 24%, matin, après-midi et soir: 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
M. de Cracia tendant à inviier le Géuvernement à accorder 
d'urgence des crédits de secours aux sinistrés des tempêtes 
qui ont atteint en décembre 1951, mai 1952 et décembre 1952 
la côte Sud-Ouest de l'Atianiique (n' 5166). 


10 Avis de M. le président du conseil. 
\ n ’ t 
leurs di lu comm in intéressée. 
Pa: e 19 décembre 192 
\ | \ \ lu 19 4 ml 1952, la commiss'on des 
l L ji pra  V X L'e | il es M positi ns de 
, ' 
F | l ) l | 16 le M le Gracia tendant à 
1h i l wrde 1 re l: s crédi s de secours 
\uiX si ! | teimpé qui « iteint en décembre 1951, mai 
105? « | \ e 112 la ce sud Ouest de l'Atlantique 
Le président, 
Siné: Pausg Reyxaun. 





+ © à 


Propositions de la conférence prescrite par l'articie 34 
du reglement de l'Assemblée nationale. 
i n du jetii 22 19%.) 


Jinvu 


etnetit \ | urticle 


Conf 4 du reglement, le président de 
l'\ssembict il ile à convoqué pour le jeudi 22 janvier 1953 
MM. les pm lents des commissions et MM. les présidents des 
ll "up 

La « éren les présidents propose à l'Assemblée : 

to I wocedet uissitôt après l'adoption de l'ordre du jour 

| | | ] , 
à La fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Aumet Pronteau et Bernard Manceau sur la composition 

De prévoir l'ordre du jour suivant pour les séances à 

part è ce soir jusqu'au mardi 3 février: 
Lu nil 

Discussion du projet de loi tendant à approuver une conven- 
tion conclue entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banqu le France (n° 58 

Suite de la discussion: A) du projet de loi relatif au déve- 


loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services inils pour l'exercice 1953 (Etats associés) 
» 0)10) : 


du projet de loi relatif au développement 


1° 48 





Suile de la discussion du budget des anciens combattants 
la tin de la séance du soir étant poursuivie au besoin au deli 
de minuit pour l'achèvement éventuel de toutes les diseus 
sions ci-dessus ; 

Dimanche 25, après-midi et soir, 
Lundi 26, matin, après-midi et soir: 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe. 
ment services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationale) (n° 4784, 5026, 5209) ; 


Mardi 27, 


des 


matin : 


Discussion des propositions de doi: 1° de M. Bapst et plusieurs 
de ses collègues tendant à la moditication de l'article 1% de 
la loi du 13 septembre 19148 sur la répression des crimes de 
guerre; 2° de M. Kalb, sénateur, et plusieurs de ses collesues 
tendant à la modification de l'article {+ de la loi du 15 sep- 
tembre 198 sur la répression des crimes de guerre (n°* 5247, 
D! : 

Mardi 27, après-midi et soir, 
Mercredi 28, éoir: 

Suile de la discussion du projet de loi de finanres pour 
l'exercice 1953 (n° 4794, 488SS, 4981, 41930, 4983, SUK3, 211, 
DIN 

Jeudi 29, après-midi et soir: 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 

Affaires économiques) et réévaluation de recettes au titre de 


l'exercice 1952 5157, 5186); 

Diseussion du projet de loi relatif au budget annexe des 
preslations familiales agricoles pour lexcreice 1953 (n° 4786, 
5120), tous les débats budgétaires en première lécture devant 
ètre achevés à cette date. 

Vendredi 30, matin, après-midi et soir. 
Samedi 31, matin, après-midi et soir, et éventuellement 
Dimanche 1% février, matin, après-midi et soir: 


Deuxièmes lectures budgétaires. 
Mardi 3, après-midi: 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. René Schmitt et Cermolacce sur les conséquences, pour 
les marins français, de l'application de la loi Mac Carran; 

Débat restreint sur la proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant À porter à trois ans la durée 
du mandat des membres des comités d'entreprise (n°* 8%, 
2882, 3312, 4810). 

La conférence des présidents propose que tous les débats 
budgétaires en première lecture ainsi que les débats sur la 
répression des crimes de guerre et l'aide à l'exportation soient 
organisés. 

En outre, l: conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, leÿ aflaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique Ÿ « Inseriptio. d'aflat- 
res sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 

+ +— 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 22 JANVIER 1953 169 
La commission de la reconstruction et des dommages de 
Bureaux des commissions. guerre à nomn : 
AG Président: M. Coudray. 
| : : ; Vice-présidents: MM. Crouzier, Nisse 
: La commission des affaires économiques a nommé : Secrétaires: MM. Thiriet, Guitton (Jean), Loire-Inférieure 


Président : M. Ramonet. ‘ 

Vice-présidents: MM. Jarrosson, (atroux 

Secrétaires: M. Hugues (Joseph-André), Seine; Mme 
Chapuis. 


Poinso- 


La commission des affaires étrangères à nommé : 
Président: M. Faure (Edgar), Jura. 
Vice-présidents: MM. Raymond-Faurent, Muller (André). 
Secrétaires: MM. Mondon, Moustier (de). 





la commission de l’agriculture à nommé; 
Président: M. Laile. | 

Vice-présidents: MM. Charpentier, Sesmaisons (de, 
Secrétaires: Mme Laissac, M. Garavel. 


La commission des boissons à nommé : 
Président: M. Monin. 

Vice-présidents: MM. Paternot, Baurens 
ecrélaires : MM. Jean (Léon), Hérault; Delbez. 


D À 


de la défense uationale à nommé : 
t: M. Kænig. 

Vice-présidents: MM. Bouret (Henri), 
Secrétaires : MM. Maurellet, Mekki. 


n Mie son 


Capdevilie. 


La commiss'on de l'éducation nationale a nommé : 

Pr lent: M. Billères. 

Vice-présidents : Mile Dienesch, Mme Lempereur, 
MM. kir, Léotard (de) 


Secrelaires : 


Ja commission de la famille, de 
publique à nommé : 

Président: M. Cayeux (Jean). 

Vice-présidents : MM. Frugier, Olmi, 

Secrétaires : MM. Conombo, Fredet. 


la population et de la santé 


La commission des finances a nominé : 
Président: M. Revnaud (Paul). 
Vive-présidents MM. Palewski 
Denais (Joseph). 
Secrétaires: MM. David 
Rapporteur 


(Jean-Paul Seine-et-Ojse ; 
Marcel), Lande<: Massot (Marcel), 
général: M. Barangé (Charle:), Maine-et-Loire 


La commission de l’intérieur a nommé : 
Président : M. Wagner. 

Vice-présidents : MM. Genton, Serafini. 
Secrétaires: MM. Coste-Fioret (Alfred), Haute-Garonne; Véry 
Emmanuel). 
É La commission de la justice et de légisation a nommé : 
Président: M. Minjoz. 

Vice-présidents : MM. Moutillot, Duveau. 

Secrélaires: MM. Coudert, Lacaze (Henri). 


La commission de la marine marchande et des péches a 
pommé : 
2e Président : M. Schmitt /René), Manche. 
Vice-présidents : MM. Michaud (Louis), Vendée; Gaborit, 
Secrélaires : MM. Aubame, Febvay. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
t à nommé : 

Président: M. Regaudie. 

Vice-présidents : MM. Nigay, Anthonioz. 

Secrélaires: MM. Coulon, Penoy, 


de La commission des pensions a nommé : 
our Président: M. Bad:e. 
4 Vice-présidents: MM. Le Coutaller, Dixmier. 
Le Secrétaires: MM. Mamba Sano, Mekki. 
890, La commission de la presse a nommé : 
Président: M. Gosset. 
bats Vice-présidents : MM. Desson, Brusset (Max). 
2 Secrélaires: M. Coudert, Mme Degrond. 
et 
La commission de la production industrielle a nommé: 
rire, Président: M. Couston (Paul). 
oi: Vice-présidents : MM. Sion, Moynet. 


Secrétaires: MM. de Pierrebourg, Desgranges, 


La commission du suffrage universel, des lois constitution 


néiies, du règlement et des pélilions à nomme : 


Président: M. Prélot. 











Vice-présidents : MM. Defos du Rau, Pelachenal 

Secrétaires: MM. Mazuez Pierre-Fernand) Ouedraogo Ma- 
madou. 

La commission des territoires d'outre-mer à nom 

Président : M. Jng.as. 

Vice-présidents: MM. XNinine, Aubame, Malbrant 

Secrétaires: MM. Said Mohamed Cheikh, Bechir Sow, Manceau 
Robert), Sarthe. 

La commission du travail et de la sécurilé sociale à nommé : 

Président: M. Meck. 

Vice-présidents: MM. Coutant Robert Joubert 

Secrétaires: MM. Malhe, Bernard. 

La commission des immunités parlementaires à nommé : 

Président: M. Mazuez (Pierre-Fernand), 

Vice-président: M. Delmotte, 

Secrélaire : M. Gailemin, 

La OTIISSION) de la comptabi ité a nommt 

Président: M. Taillade 

Vice pres lents: MM. Kuehn René) Gaiv-Gasparrou, 

Secrélaires: MM. Sauer, Duquesnt 

—_ +0 + 
NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ECONOMIQUES 

M, Vals à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3298) de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses colegues, 
tendant à assurer la sauvegarde de la produetion du coprah, 
des palmisles et des Corps gras dér le ces produits dans les 
territoires d'outre-mer, en remplacement de Mme Poinso-Cha- 
puis. 

DÉFENSE NATIONALE 
M. Maurellet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 


n° 46) sur le projet de loi (n° 4784) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour Flexercice 1953 
Défense nationale) (Essences et poudres), dont l'examen an 
fond a été renvoyé à la commission des finances, en remplace- 
ment de M. Montlalat. 


FINANCES 
M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5229) eur la proposition de Joi (n° 2967) de M. Barthé.emy 


et plusieurs de ses collègues tendant à autoriser les auxiiaires 
des postes, télégraphes et téléphones, utilisés dans un emploi 
permanent pendant au moins quatre heures par jour, à faire 


valider pour la retraite la durée de leurs services de non-liiu 
laires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 


(n° 5155) sur la proposilio nde loi (n° 3210) de M, Guislam et 
plusieurs de ses collègues tendant à assimiler aux déportés, 
pour l'application du décret n° 51-1077 du 31 août 1951 relatif 
à l'indemnisation des pertes de biens, les internés résistants et 


politiques massacrés ou fusillés, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions, 

M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 5132) sur la proposilion de loi (n° 4716) (rectifié) de 


M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à accorder une 
allocation mensuelle aux malades de longue durée hospitalisés 
au titre de l'assistance médicale gratuite, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique. 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° M5) sur les propositions de loi: 1° n° 4010 de 


M. Camphin et plusieurs -de ses collègues tendant à sbroger 
le décret n° 52-360 du 30 juin 1952 modifiant le décret n° 46-2769 





du 27 


novembre 1946 portant organisation de la sécurilé sociale 
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da les mines; 2° n° 4629 de M. Bouxom et plusieurs de ses M. Bouxom à été nommé rapporteur de la propssition de 
collègues tendant à annuler le décret n° 52-760 du 30 juin 1952 (n° 2062) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues tend 
intégrant les allocataires ressortissant du régime minier de la à rendre effective la parité entre les prestations familiales 
rité suviale dans les caisses d'allocations familiales du employeurs et travailleurs indépendants et des salariés 
régime général, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- ompter du {°° juillet 1952. 
mission de la production industrieile. M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 


M. Darou à été nomrmu 


rapporteur pour avis du rapport 


(n° 515x ir ja proposition de loi (n° 4633) de M. Guislain et 
plusieurs d ( llègues tendant à modifier et à compléter 
l'a e S de la loi n° 51-692 du 24 mai 1951 relative au dévelop- 
pement di rédit iffecti tx lépenses de fonctionnement des 
n ( ces Cctvils pour |lexercire tu \uciens cornmbattants et 

| 1 guerri jont l'examen au fond a été renvoyé à 
Là Co 1 des pt Lili 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du projet 
1 A portant réforme du régime de sécurité sociale, 
à la commission du travail 


… 
< 
r 


PRODUCTION INDUSTRIELLI 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur de }a prop »sitit nn de 


Lx | M. Merck et pmiusieurs ue ses “ollègues tendant 

à ) er 4 hitié le polasse. 
M. Catoire a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
» 371 le M. { ae ire tendant à modifier et à ewmriléter 'es 
disposit le l'ar e 206 du décret du 27 novemiæe 1946 


relatif aux travaux de reconstitution, 


M. Le Sciellour à é'é nommé rapporteur de la proposition de 


lo "INE3) de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative à 
la date à partir d iquelle l'allocation spéciale doit être payée 
lu régime minier à partir du moment où i:s remplis- 


sen mnditions prévues par la loi, 


M. Vaiabrègue à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi M5) de MM Mignot, Charmant et Marcel Massot tendant 
à modifier l'article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce 
qui concerne les droits respectifs des actionnaires et des por- 
teurs de parts les s0 tés d'électricité nationalistes sur les 


biens restitués. 


M. Sion à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 

ne 39 le M. Camplun et piusieurs de ses collègues tendant 
À augm ter de 2; p. {th les retraites servies par la caisse 

taime nationale des retraites mimières et à accorder la réver- 
sibilit les deux tiers aux veuves de mineurs. 

M. Valabrègue à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4009) de M. Edgae Faure tendant à régler les conditions 
dans lesquelles les producteurs d'énergie électrique exclus de a 
tion peuvent écouler leur production. 


M. Mancey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

[ILE le M. Camphin et plusieurs de ses collègues tendant 

à fi à 38 heures 40 minutes la durée hebdomadaire du travail 
| himanution de salaires. 


halionaiisa 


M. Deixonne à ('é nommé rapporteur de la propasition de 
loi (n° 4452) de M. Camplhuin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à mettre à la charge des Houillères nationales et de tous 
| miuiers tous les dommages, dégâts et désordres 
nl | 


“easionnes par les exploitations souterraines minières. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Durbet à ‘té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
tution (n° 4871) de M, Linet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 52-951 
du 7 août 192 instituant Ja présentation d'une vignette gommée 
pour le remboursement des spécialités pharmaceutiques, des 

les vaccins et produits assi- 


: t : 
) US ichet, des sérums., 


1 1 
li = 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
position de oi (n° 492) de M, Pierre Gahelle et plusieurs de 
e Jégues tendant à modifier et compléter la li du 3 juillet 
1914 précisant la situation, au regard de la législation du tra- 
ul, des gérants de succursales de maisons d'alimentation de 


M. De ge \ été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Fox * Mine Estachy et plusieurs de ses collègues tendant 
à compli Le l'article 37 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 


1945, modifié par la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1949, fixant 


le regime des assurances sociales aux assurés des professions 
uoun agricoles, 





(n° 500) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues ten! 
à servir aux emploveurs et travailleurs indépendants des 
fessions non agr! icoles des prest itions familiales c ile ulée 

la même base et avec les mêmes majorations que les pr: 
servies aux salariés 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence, constituée conformément à l'article 29 
règlement, est convoquée par M. le président pour |! 
dredi 23 janvier 1953, à quatorze heures trente, dans 
lons de la Présidence, pour organiser: 

La fin de la discussion budgétaire en première lectur 

Le débat sur la répression des crimes de guerre; 

Le débat sur l'aide à l'exportation. 





PPS PL PPS PP PPS LPS PP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 JANVIER 1953 
(Application des artivles 91 et 97 du règlement.) 

CU OS À PTT RD UTP US TITI Lie . à 
« Les queslions aoivent cCtre très sommairement “rédigées et ne 
contenir aucune wmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pubhées à la suite au 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui sut celle publicut 
les réponses des ministres doit ent également y être publiées 

« Les mimstres ont touteJors la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre crceptionne|, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 101$. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6356. — 22? janvier 1953. — M, Raymond Baisdé expose À M, le 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil (fonc.ion publique), 
qu'un décret a pour objet d'accorder des « réparations de carriè . 
à certains agents qui ont gravi les divers emplois du cadre 4:13 
lequel ils servent; que d'autres ont par concours où sans Conc'urs 
changé de cadre; que ces réparations de carrières sont envisies 


par l'administration à laquelle ils appartiennent, motif pris, dit-ei 
« que ces agents, far suile de circonstances imprévisib'es au m 
de leur entrée dans les cadres ne se trouvent pas occuper la plare 
à laquelle ils pouvaient espérèr légitimement prétendre »: eir 
lances dont elle prend la responsabililé, mais qui ne sont pas sou 
iernent préjodicisbles aux agents auxquels elle réserve le bér 

du décret; circonstances ayant toutes eu le même effet sur l'en: 

ble du cadre, c'est-à-dire stopper pendant un certain nombre 
d'années lout avancement (rappels de services militaires, re e 
ment plus où moins intensif selon les vacances des posles, m 
fications des c<tatuts, variation des cadences d’avanrement, rd 
tion des crédits. I lui demande: 1° s'il est Kégal d’ainsi mu 

le statut d'un cadre en accordant des « réparations de carrièr i 
certains agents pour des faits antérieurs à leur nomination 

leur nouveau cadre ; 2° de quels moyens dispose un agent qui s'a}jn 
colt, hors des délais pen par l'ordonnacne n° 45-1708 du 31 juil'et 
1915, du préjudice causé, pour de mander réparation (l'intére<-é 
n'a eu connaissance de cette lésion qu'à l'occas'on d’une pron 
récente dont ont bénéficié des agents, promolion qui fait suite à 
celle dite « réparation de carrière » et qui n'aurait pas été | 
sible sans celte « préparation de carrière », remarqgne faite que toute; 
les « réparations de carrière » n'ont pas été publiées, mais ont c'é 
suivies de promotions en découlant, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6337. — 22 janvier 1953. — M, Dorey demande à M, le ministre ces 
affaires économiques de lui confirmer l'exactitude des renseisre- 
ments fournis par certains services de son département aux re 
sentants qualifiés du commerce de gros en fruits et légumes et en 
vertu desquels les arrêtés de blucage des prix n° 20.37% du 24 juin 
1919 et n° 21.559 du 14 octobre 195% ne sont pas applicables au 
commerce de distribution des fruits et Kgumes. 





6338. — 92 janvier 1953, — M. Le Cozannet demande à M. le 
ministre des affaires économiques: 1° quel est le tonnage de be 
inçorié en Franre dans les deux derniers trimestres de 1‘ 
2 comment sont ailtribuées les licences d'importation et quel: 
sociétés en ont été les bénéficiaires. 
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AGRICULTURE 


6339. — 22 janvier 1953, — M. Œlain demande à M. le ministre de 
l'agriculture dans que Iles conditions doit être calculé le montant des 
‘ viag® res basées sur le cours officiel du blé, et dans quelle 
re les dispositions du décret no 52-918 du ‘0 juillet 192 fixant 
rix des céréales s'appliquent aux rentes viagères consenties entre 


uliers, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1953, 


— Mme Francine Lefebvre rannelle 


6340. 22 janvier à M. le 
minieire des anciens combattants et victimes de la guerre qu'aux 
le l'article unique de la loi no 52-833 du 18 juillet 1952, qui 

tendu aux combattants d'Indochine el de Corée les dispositions 
aux combattants, il est prévu que les conditions dans le<- 


es intéressés bénéficieraient de ces dispositions seront pré- 
r un décret qui devait intervenir dans un délai de deux 
mpter de la promulgation de la Hi. Or, bien que ce délai 

















\pir lepuis quatre mois, le décret en question n'a pas encore 
Elle lui demande quelles raisons sont à l'origine de ce 
F dans quel délai il a l'intention de publier ledit décret, 
4 observer que bon nombre de combattants d'Indochine et 
. | attendent avec impatience que soient précis les avan- 
4 i leur ont été octroyés par la loi susvisée, 
6241 2 janvier 1959. — M. Sérafini expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que de nombreux 
nhattants, originaires du département de la Corse, qui 
aux armées, une maladie oculaire, se voient refuser 
é pension d'invalidité, sous prétexte que ces maiadies 
trachomes, ete.) cévissent à état endémique en 
, “ans rechercher si réellement ces affections peuvent avoir 
r1 e dans un fait de service, les organismes té hniques de 
ment ulil t ette formule pour re] I te demande 
lion d'une affection oculaire dès qu'elle émane d'un 
te de l'ile, I Jui demande s'il a envisagé de donner des ins 
pre S aux conseils de revision ul I ommissions 
, tion, æn vue d'attirer leur attention sur le dancer que 
. t des recrues originaires du département de la Corse, en 
À « malades en puissance, susceptibles de gontaminer leurs 
er 
BUDGET 
2 janvier 195 M. Antier demande à M. le m'niStre du 
L get -i un chef de bureau de canton des contributions indire‘tes 
pPovoi nécessaires pour coniisquer et utli r la bicvelëtl 
\e mimbuable démuni du timbre fiscal: et si le niribuable 
e), | fait la preuve qu'il avait & “quit son timbre avant la confis 
. reprendre possession de son bien sans avoir à signer uné 
; h Ou à pavé inende, 
6343. » j; 195%. — M. doseph Denais demande à M. te 
m nisire cu Mitent « ol ] inspecteurs polyvalents n'excèdent pas les 
ions ICgales rsqu'ils prétendent que toute réparalion de 
où à e eff te dans un étal ( | el 
e taxé matériel et in-<l'a | \ à 
- | ente une fenle, it est fabriqué et posé u er en fer, la 
mn Joue, mais elic ne jouerail pas si la f nil iré 
\ fit de fer 
6344. — 22 janvier 1953. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
lu budget que les personnes avant leur activité principale ou leur 
in de vivre outre-mer, notamment ädministrateurs, fonct on- 
el res et officiers coloniaux, pe is, aviateurs, personnel des ambas- 
é s et des consulats. etr., se rent à des difficultés sans cesse 
<santes pour se loger lors qu'elles viennent ou reviennent tem 
À rairement en France Une socié civile s'est formée en 1919 dans 
- but d'acquérir des logements à mettre à la dispos tion de ses 
utes ciés se trouvant dans ce cas. Pour atteindre son but et obtenir 
plein emploi des logements par la rotation qui s'opérera entre 
s associés venant et ceux repartant outre-mer, unpte tenu que 
s personnes ne peuvent transporter leur mobilier et le matériel 
essaires pour l'usage tempor: ire d'un logement eR France, mais 
lement leurs affaires et objets personnels, la société devrait se 
ces bstituer à eux pour y pourvoir. Ceite société civile se trouve donc 
ere essatrement amenée à considérer qu'elle doit mettre à la dispo- 
epré- n de ses dits associés les logements meublés et installés. En 
t en Juence, celle société civile envisage de modifier ses statuts 
juin n prévoyant notamment que l'associé sde jou'ssance d’un lage- 
s au nt installé, outre le loyer légal, s’engagera à couvrir les frais 
d'amortissement, d'achat, transformation et installation dudit loge- 
ent (taux d'amortissement du Crédit foncier de France, plus 139 
n. le pour 100 pour frais de la société); la société formant ainsi une 
ee rie de « club » dont les adhérents venant d'outre-mer jouirent, 
1 ar rotation, d’un logement correctement et même luxueusement 
el eublé, permettant la vie de famille 11 lui demandé si cette société, 
vile de par sa forme, sera considérée comme telle au regard 
S impôts directs et indirects et des droits d’enreg'strement, et, en 


nséquence, exempte des impôts, 


taxes et droits s'appl'quant aux 











id minerciales et aux pl Y ee, et get 

impôls, taxes et droits !1 | 

onformément 
les impôts, 


DEFENSE NATIONALE 





6345. jar r 13 M. Joseph Denais demarr: \ M. le 
ministre de " détense nationale quel est le m num de la durce 
du serx e à accompl À un sous-officier d'actis rongagé où 
non | | | a ét fu ! } n !! 

r't N € | ‘ fl 4 DT t étr faite di i- 

t mn 

6346. 22 janx 19,2 M. Mignot demande à M. le ministre 
de ‘a ééfenre nationale | s raisons pour lesque « le dévre , 
du 5 mai 1951, retalif à la d mn l n de ñ & 
la léfe nat nat ] t pl 1 l 
« la de ni 4 ; et! 1 l 
de R |, ainsi que de m { (EEE é- 

pre 

6347. 22 janvier 195 M. Serafini «\ M. le ministre de 
la défense nationale at e nombreux : ens commbattant or'gi 
na s du depart nent d la qui ont co | rnces 

ma oc eé,s vo t1 it | due pu l'Inva 

‘4h sous proiext ju t Hal 1e jonctinal l } 

sovissent à l'état endémique en Co ]! ler 1 
{ ls { | t tructior pre es Aux « 

IX « t 
{ r 
‘ me ‘ it | ] ‘1 , 
ble ll \arad 

6318 janvier 19 M. Triboulet exo M. le mimistre 69 
la détense nationale : \ l { i | \ la 
question 1947, 1 ] Î | 
cation dela loi r 01-1124, du 26 septen e font, instituant «le | 
{ [ | l ‘ 
ui } el { R [ 
publié. I 1 n | 
deces ‘# ent ( title 
[L ment « ù . 0. 1 
culot { l 1 ‘ [EE | 

t n r 
hi ri ss la list \ de «ié] l pour ns T0 KE ' j'u 
j ! . ! vs 
u 5 1951 } “ | ‘ 
pol | | « x i rt | | 
{ A | I {) ] f 
’ À ; i 
“ LU ' l 

6349 vier 1953 M. Coudray dem M, le sesréiaire 
d'Etat à l'air: ! ex a) « ( ( : 
n t ont fait ex I il miel (1 ‘ | VIT 
Piaf | P le B l'in ! ‘ J 
« rill t exe con ‘ 

h pa ‘ qua eo rs, dont le montant peut ire à LUX Ie 
ni nl L 4 \ f | ( { \ - 

ice | l ! ne it é 
pnarrot 1 /! LEE ! | ) 
des mn le | | \f lt 
\ cinq ou six n de f1 et 4 plus, 
‘ \ ui « ( ( i 
inerie p 1 
ni dans 1! {re il \ Leu appel d'offre iprèés des im mors 
francaises: % dans l'atfirmative, pour quell : 
françciuse du Livre et du papier, pourtant duren ( I | 
chomage, se trouve il écartée de Cominai 

EDUCATION NATIONALE 

C350. — 22 janvier 1933 M. eg er vd iynale à M. te 
ministre de l'éducation nationale « yue he [ es du ntre 
d apprentissage pub c de Vilabé sein €t-Ois( a eu pot le pe 
sonnel-les conséquenres suivantes SUPPIES SIN dr la prime ferfui- 
laire de transport de Six) fran ap ition de l'abattement « zone 
à 3,70 p. 100; et Jui demande s'il n'est pas possible de con<erver à 
ce personnel le bénéfice des avaï les $ acqui 


6351. 22 janvier 1933 M. Cogniot 
de l'éducation nationale: 1» si le centre 


demande à M. 


national de la 


le ministre 
recherche 


scientifique a accordé une subvention pour la pub'ication du livre 
intitulé « Histoire économique de VU. RS. S$S, » et édité par la 
maison Flammarion en 1952, ou si, à défaut de subvention, une allo- 
cation quelconque de fonds a été consentie en rapport avec les tra- 
vaux de cet auteur; 2° si ce livre a été, ou sera, acheté pour les 
bibliothèques, 





53 


6352, — 22 janvier 195% — M. Minjoz demande à M. 
de l'éducation nationa!'e si un « architecte D, P. L. G. », 
à l’ordre des architectes, peut porter le tire, s'il 
profession. 


le ministre 
non inscrit 
n'exerce pus la 
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6353. 2% janvier 1953 M. Renard expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le collège de Chauny, dans l'Aisne, qui 
compte environ deux cents internes, ne dispose d'aucun local d'intir- 
merite ni d'aucune infirmière, I! lui demande, alors qu'un grand 
nombre d'élèves y sont atteints par l'épidémie de grippe: 1° ce qu'il 
pense faire pour mettre fin à celte siluation regretlable; 2° où en 
«st le projet de reconstruction de cet établissement, manifestement 
trop petit . 





FINANCES 


6354. —- 22 janvier 193 M. Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances quels sont, pour les années 1901 et 1952: a) le nombre 
des bouilleurs de cru, l'importance du volume de la distillation d’'al- 
ol faite en franchise des droits, et le montant global des droits 
in perçus de ce fait; b) l'importance de la distillation d'alcool 
faite par des bouilleurs de cru, en sus de la franchise dont ils béné- 
flcient, et ayant donné lieu au payement des droits; €) le nombre 
d'exploilalions agrioles, vilicoles ou l'arboriculture fruitière existant 
en France métropolitaine et référenciées dans les nomenclaltures des 


‘ 


entreprises publiées en application du décret ne 47-142 du 16 janvier 
1017 sous les indicatifs suivants: 031 Agriculture générale, 03-2 
— Viticullure, 03 4 Arboriculture fruitière; d) la production totale 


d'alcool et la répartition de son utilisation: 1e au service des pour- 
dres » à usage industriel et pharmaceutique; 3° pour la fabrica- 
tion des boissons autorisées; fe pour les besoins des bouilleurs de 
l'importance de l'alcool-boissons exporté sous forme de 
liqueurs, de spiritueux, d'ap ritifs, el 


6355. 22 janvier 19% M. Anthonioz demanle à M. fe ministre 
des finances quel est le nombre des établissements (épireries el 
caves iultorisés à ve re les boissons exclusivement à ernpouïler pour 


les années 1%o1 et 12. 





6356. — 2? janvier 1959 M. Anthonioz demande à M .le ministre 


2: a) le nombre 


des finances quels sont, pour Les années 1951 et 14 
d “ablissements titulaires d'une licence de débit de boissons de 
mière catégorie (licence de boissons sans alcoo!); b) le nombre 
s établissements titulaires d'une licence de débit de boissons de 
deuxièine catégorie cence hvgiénique): €) le nombre des établis 
nent titula d'une licence de débit de boissons de troisième 
( n d) nombre des établissements titu 
dures 4 , vnce de débit de bossons de quatrième catégorie 
e)\ le nombre des établissements titulaires d'une 
nee dite « de restaurant »; f) le nonvbre des cercles et associa 
{ intor \ vendre à consommer sur place des boissons 
\ mer! 3) le nombre des cantines servant des boissons 
« 4 l les des miributions indirecte 
6357. 4 l 


M Raymond Boisdé e\no5e à M. le minis- 


tre des finances: rt au ministre, tendant à l'appro 


| 
1» juin 1%46, dit « | vs stagiaires se trou 
t mèm lépa par eux une fois que l'administration aura 
X teur inciens sou hefs le rappel de leurs ser 
\ n ire rap jui a é'6 différé jusqu'à ce jour, mais que 
\ le e du nseil d'Etat ne permet pas de différer plus 
( | 1a es T nses aux que ns écriles nos 1532 
\ ! lS4 itionale, Journal ofliciel du 20 mai 1952, p. 2997), et 
1% | 1 Répnl ue Journal officiel du ?1 mai 195, 
1111 lue ‘lon la jur rudence constante du 
à e 1 | des es mililaires ne peut être envisagé 
tue v a l mination dat in autre ire, Tel n'est pas 
inciens sou efs de service du Trésor, 
vaux termes de l'article 29 du dScret du 9 juin 4929, 
ide «| { leur de % classe, ter échelon, cons 
nent de grade C) que « jusqu'à ces dernières 
t s « nen antérieurs à Fappli 
} l ib fl er Îles nercepieurs, ssus des 
’ d vices militaires », 1] 
! maitre, avec références: fo quelle est 
l'Etat qui ne permettait plus au mois 
HF | l d \ *3 militaires aux sous 
4 e ninés percen'eurs après inscription sur une liste 
es d'sposilions antérieures au décret du 
' 1»: q \ \ t le rapnel des services mililaires aux 
va nent après inscription sur une liste 
» Q ns n'o pas permis à l'administration 
! dl es militaires aux sous-chefs nommés 
11 du 31 décembre 19111, en 19: irrèté du 22 août 
tu 1913 du 13 septembre 194%) avant 1947, dès que 
militaires comoplant pour des services civils dimt 
Î int le temns exigé permettaient elle nomination, donc 
Ilet 1946; 4e quelle est cette jurisprudence constante 
l'Etat d'une date postérieure au fer mai 1919 {date À 
e lerniers rappels auraient été faits) et qui ne permet 
tt e 
6358. 2 janvier 1953 M. Raymond Boisdé expose À M, le minis. 


tre des finances: a) que la réponse du 13 juin 1952 à une question 
lé ‘ que de flagrantes et préjudiciables illégalités avaient 

pleurs mutilés, ce dont ils souf- 

que l'attentio lu Gouvernement a été atti- 

et l'urge e du règlement de celte irritante 


| lt des percepl 





question ; règlement qui, s'il n'intervenait pas avant la publication du 
tableau d'avancement pour 1953 et l'arrêté de nomination du reli 
quat du tableau de 1952, serait sans effet el confirmerait irrévocable. 
ment les « lésés » dans leur déclassement, du fait que les compta- 
bles inscrits sur les divers tableaux, une fois nommés, ne pourront 
être ni déclassés, ni déplacés au profit de ceux à qui la réparal 
reconnue par l'administration doit être accordée; c) qu'ainsi les ilké 
galités continueraient pendant toule leur carrière à leur porter un 
préjudice irréparable attendu qu'il ne suffit pas que les « lésés » 
soient de hors-classe et perçoivent le traitement, mais principalement 
et surtout qu'ils aient vacation aux postes de hors-classe el figurent 
pour le choix de ces postes sur les lisles d'ancienneté avant tous 
ceux qui, illégalement, les ont primé; d) qu'en n'agisSant pas de 
telle sorte que les bénéficiaires du décret de 1946 ne priment d'ores 
el déjà plus les exclus, l'administralion donnerait à entendre qu'elle 
poursuit un but qu'elle se doit d'atteindre quoi qu'il en soit; il lui 
demande — les travaux des commissions, comités, elc., ne liant en 
rien l'administration, les précisions demandéez, reflétant sa manière 
de voir, se situeront hors de ces travaux — de vouloir bien lui faire 
connaître: 1° si l'administration avait pour but d'évincer la plupart 
des mutilés nommés percepleurs après 1929 de la gestion effective des 
postes de hors classe; dans la négative, comment envisage-t-lle de 
suspendre l'exécution des mesures en cours depuis au moins six 
ans et qui vont atteindre, nonobstant celle négation, le but précits ; 
2e si l'administration se doit de mettre lout en œuvre pour qu'en 
tout état de cause les mutilés évincés du décret de 1946 puissent, 
avant les nominations susvisées et la publication du tableau de 19%, 
obtenir réparation et reprendre la place de laquelle ils n'auraient 
jamais dû être distancés; 3° si l'administralion n'envisage pas, af 
que l’irréparable, qui est sur le point d'être consommé, ne le 
de suspendre toute nomination, notamment à la hors-classe el à la 
{re classe, 3% échelon; 4° quelles mesures l'administration compte 
prendre pour qu'ils aient, alors qu'il est encore temps, vacation aux 
postes de hors classe; 5° si, comme l'administration se le doit, les 
s reprendront l'ancienneté qu'ils avaient antérieurement sur ceux 
les ont illégalement devancés, y compris les sous-chels de « 
\ie qui ne les ont primés qu'à la suile du rappel fllégal de ! 
lemps de services mmililaires. 





6359, — 22 janvier 19%. M. Raymond Boisdé <e référant à !1 
réponse faite le 29 octobre 1952 à la question écrite n° 4391, expose 1 
M. le ministre des finances que les recherches peuvent être facilitées 
par la lecture, le cas échéant, aux archives, des organismes synd 
caux el professionnels, des publications professionnelles, tel le Bu 
tin de la perceptioh; au moyen des renseignements en possession dea 
différents organismes ou syndicats corporatifs; par les membres 4 
commissions susvisées dont certains en sont encore membres; el 
demande : 1° compte tenu des délais et dates de publication, de sisi 
ture après présentalion, à quelle date la commi<<ion prévue à 
ticle #0 du décret statutaire du 9 juin 1939, s'est-elle réunie pour di 
ser le tableau d'avancement des stagiaires nommés percepleurs de 
is Qasse (Journal officiel du 16 juillet 1939) et objet d'un arrêlé 
date du 30 juin 1939 portant inscription au tableau d'avancement p 
la 3e classe, publié au Journal officiel du 12 août 1939, sans ser\ 
effectifs dans le nouveau grade et le procès-verbal de cette réu 
peut-il être consuilé; les recherches devant se limiler à une pér 
de quatorze jours; 2° au cas peu probable où malgré les possib 
ci-dessus les recherches n'aboutiraient pas, comment l'admini 
tion pourrait-elle faire la preuve que ladite commission s'est efl 
vement réumie el a dressé un procès-verbal de la séance; infirm 
ainsi une base d'un pourvoi en conseil d'Elat pour infraction 
dispositions statutaires 





6360. 22 janvier 1953 M. Raymond Boisdé, se référant 
reponses faites aux queslions écrites 2512, 4047 et 4143 (5 octo 
192), 4950 (30 octobre 1932), demande à M, le ministre des finances 
comment il explique qu'il n'y ait aucune contradiction entre le p 
cipe d'égalité des droits et la réalité, laquelle démontre que ce m 
cipe est violé par ses services, savoir: 1° en relenant au prolit d'u 
calégorie d'agents des sions bien moins hypothéliques, dont par 
surcroit l'administration des finances prend la responsabilité; 20 
comptant pour l'anciennelé dans la 4e classe, le temps passé en qua- 
lité de percepleur stagiaire, nonobstant le décret du 1%: mars 1935; 
so en considérant des services accomplis en qualité de commis 
(Slagiaires nommés à compter du 30 juin 1939) comme services effes 
lifs accomplis dans la 4° classe en qualité de percepteur ; 4° en accor- 
dant, quinze ans après, une bonification d'un an à des agents, sou: 
le prétexte que reçus aux seules épreuves générales d'un concours, 
pour un emploi autre que celui dans lequel ils servent, ils auraient 
été lésés par rapport à d'autres, non reçus: 5° en accordant le 
bénélice d'un deuxième rappel! de services militaires aux sous-chefs 
de service nommés après inscription sur des listes d'aptitude; 6° en 
déclarant que 4es services militaires ont été rappelés comme l'exige 
la loi, alors qu'une simple comparaison entre deux agents de même 
origine ou d'origine différente infirme celle déclaration: 7° en con: 
dérant comme définitivement acquises des silualions qu'elle reconnait 
comme illégalement accordées, qui lèsent une catégorie d'agents et 
en se refusant à réparer ces lésions. 





6361. — 22 janvicr 195% — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre des finances: 1° que dans le rapport no 1243 D du directeur 
de la comptabilité publique en date du 12 avril 1946 tendant à 
l'approbation du décret du 22 juin 1946, il est indiqué que «les 
stagiaires se trouveront dépassés par les sous-chefs de service 
lorsque l'administration aura accordé à ces derniers le rappel de 
leurs services militaires, qui à été différé jusqu'à ce jour, mais 
que la jurisprudence du conseil d'Etat ne permet pas de différer 
plus longtemps »; 2° qu'à la suite de pourvois en conseil d'Elai 


{ 
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contre l'application restrictive des dispositions du décrel précité, 
l'administration à reconnu, dans un rapport adressé à la haute 
assemblée, n° 13922 A 2, tout récent, que les sous-che fs de service 
nt illégalement bénéfice ié, dans le grade de perce epleur, des boni- 
flcations d'ancienneté pour services militaires; 3° que, dans ce 
ternier rapport, l'administration indique que « jusqu'à ces dernières 
années, elle a, suivant les eriements antérieurs à l'application 
lu statut ‘de 1939, fait bénéficier les percepleurs, issus des sous-chefs 
de service, de leurs rappels de services militaires »; et « qu'elle 
n'est pas en mesure de rapporter ses décisions »; il lui fait ron- 
naitre qu'ainsi apparaît très explicitement que le décret du 22 juin 
1946 est au moins en partie basé sur des arguments faux : que 
les sous-chefs <e service nommés percepteurs après inscription 
«ur une liste d'aptitude ont bénéficié illégalement d'avantages 
moraux gt matériels au détriment de leurs collègues; que les lésés 
sont sciémment privés de leurs droits; que les sommes illégale 
ment versées aux anciens sous-chefs de service et dont le montant 
dépasse cent millions par an, sont volontairement abandonnés par 
l'administration; il lui demande, en considérant que le conseil 
d'Etat suive les conclusions de l'administration dans son rapport 
ns 13922 A 2 el ce, sans attendre le ou les arrèts sur cette 
question : 4 s'il ne Jui aprarait pas comme logique de faire 
reverser les sommes ainsi payées à ses agents, comme il l'est 
demandé à tous autres redevables de dettes envers l'Elat; b) dans 
ja négative, quels arguments il invoque pour considérer ces sommes 
comme définitivement acquises par les intéressés: c) comment il 
ul avant reconnu celte erreur, de réparer le préjudice de 
carrière subi du fait de l'administration comme cetle dernière 





l'envisageait dans sa réponse à la question écrite, Conseil de la 
Rép que, n° 3709, Journal officiel du 31 octébre 1952, page 1784. 
6362. 22 janvier 199% — M. Christiaons expose à M. Île 
ministre des finances que l'action en restilulion des redevables 
des taxes sur le chiffre d'affaires est régie par l'article 1981 du 
code géntral des impôts, et souligne que, nonobstant le souci 


' 


de précision qui anime le législateur fiscal, il arrive 
fréquemment, l'administration soit nécessairement amenée à 
\ portée qu'il convient de ménager à certains textes fiscaux 


à certains cas particuliers rencontrés lors de l'application 
que de ces mêmes textes, Il lui relale qu'un redevable a 
i bjet, en janvier 1%M9, d'une vérification de son chiffre 


d'affaires; qu'ultéricurement à ladite vérification, l'administration 
t venue situer l'interprélation qu'il importait de donner à un 
iterprétation à la lumière de laquelle est alors apparu 
ersement indu du redevable et, en tout élat de cause, u 
prétation crronce de la portée du texte tant par les rederabl 
par les services eux-mêmes, I lui demande si la demande 
umandée qu'a adressée le redevable en cause, pius de deux 
après le payement apparaissant dès lors comme jindu, mais 
pendant que ne soit écoulé un délai de deux ans faisant 

\ la vérification, aussi bien qu'à la mise au point adminis- 
ve précitées, a ou n'a pas interrompu la prescriplion courant 
\ l'encontre du redevable quant aux versements, ainsi indus, par 
tués, Il Jui expose que le cas considéré, apprécié, ne fût-ce 

à titre comparatif, sous un angle juridique général, permettrait, 
t vrai, une fort judicieuse application d@ la maxime « Contra 
valentem agere non Curril praescriplio », Quoi ju il en soit. 
levait être opposé que le droit fiscal est de droit étroit, il 
iurait gré de lui préciser si, s'inspirant de l'esprit bienveillan 





e 





est empreinte une réponse faile à M. Tailhades Conseil de 
\ Répubiique, n° 57, du 19 juillet 19%, Journal officiel, p. XX), 
lui apparait pas possib'e, au cas particulier, de <e relâcher 
rinalisine par trop excessif el pour le moins ontestabl'e 
d texte, 
6363. 22 janvier 195 M. Dietheim exnosr à M, le ministre 


des finances: 1° que les sociclés privées, versant à leur personnel 
doivent en déduire le montant de l'impôt cédulaire, 
par retenue à Ja source ; 2° que l'abattement annuel 
iutuellement à 120.00 francs, alors que Île hiffre de 
LOU) francs est généralement retenu, notamment pour le calcul 


mpôt général sur le revenu; 5° que dans un ménage où 
le miari est pensionné, cas qui est le pius fréquent, l'abal- 

nent à la base ne suit pas la progression relenue pour le 
| 


| de l'impôt général sur le revenu. I lui demande: 1° s'il 
lime pas que la situation ainsi faite aux retraités est parli- 


érement injuste; 2° dans l'affirmalive, ce qu'il compte faire 
pour remédier au plus tôt à celte silualion. 


6364. 2 janvier 1993 M. Gabelle Jemande à M. le ministre 
les finances si lors de l'inscription d'une recette sur un carnet de 
nple courant d'une chambre de métiers tenu dans une trésorerie 
“rale, cette adiministralion est tenue de délivrer à l'appui de 
pération faite, une quittance ou un reçu, mentionnant la nature 
opération et l'exercice auquel elle se rapporte, el quelles sont, 

i ce sujet, ies bases jurisprudentlielles. 





6365, — 22 janvier 1953. — M, Mazier expose à M. le ministre des 
finances que l'arrêté interministériel du 11 février 1552 (Journal offi- 
el du 27 mars) a prévu la modification des bomificalions de guerre 
rrdées aux fonelionnaires civils et militaires pour la période du 
ptembre 1939 au 8 mai 19%5. Les instructions ministérielles, 
sucrre, air, marine ont également été notifiées, Toutefois, les bureaux 
les pensions des aivers ministères ci-dessus répondent aux intéres- 
s"que les instructions du ministère des finances ne leur élant pas 
re parvenues, ils ne peuvent établir les décomptes et que, de 


loule façon, il faudra encore un délai de quaire mois environ au 
ministère des finances pour vérifler les dossiers de revision établis 
par les ministères intéressés. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour hâtler l'application de ce texte naru depuis près d'un 
an et réduire au strict minimuin les délais réclamés par s 
pour l'examen des dossiers de revision 


survicrvs 





6366. 22 janvier 1953 M. Rousselot «lemande à M. le ministre 
des finances: 1° si, en vertu de l'exeinption fiscale générale d 








bénéficient les coopératives agricoles d'insémination artificielle, leur 
union nationale doit payer les taxes sur le chiffre d'affaires concer- 
nant les matériels et outillages qu'elle fournit à ses coopératives 
adhérentes qui ne peuvent se les procurer dans les différents iepar- 
tements, s'agissant de fournitures spécialisées. I est précisé que 
1 


l'union nalionale ne prélève simplement, pour ces opéralions, qu'un 
faible pourcentage pour frais de gestion, et que les cessions se sont 
élevées aux sommes suivantes depuis la constitution de union 
1947, 987.509 F: 1918, 9.293.629 F: 1919, 11.062.853 F: 1930 
1951, 7.702.413 F; 20 dans l'affirmative, si t'as 

sur le montant des cessions ou se 
prix le revient et de cession ? 


” 
, ] 


jette des iaxes est basée 


ilement sur la différence entre le 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


6367. — 22 janvier 1933 M. Rinoëent demanle À M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie quel à élé, depuis 193%, année par 
année, le nombre des artisans en France, et à quoi on peut altri- 
buer l'importaute progression des chiif 








INTERIEUR 


6368. } janvier 1933 M. Hénauit demande à M. le ministre 
de l'intérieur, 1e quel à été, pour innée 191 et pour 1952, le 


montant des dépenses engagées par les services municipaux d'am- 
bulances sur l’ensemble du terriloire, sauf Paris. Le chiffre to'at, 
pour avoir une signification, devra comprendre non seulement hat 
et l'entretien des véhicules, mais également les salaires et le har- 
ges sociales; 2° quel a été, pour l'année 1931 et pour 195? umo 
lant des recelles des services municipaux d'ambulance 





6369. 22 janvier 1953 M. Kilock expose À M. le ministre do 
l’intérieur que gans son arlicle 3, la loi du 28 ai 


le 5, avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et établissements publics com 
munaux dispose que pour l'application de ce sfatut iucune distiru 
tion n'est faite entre les deux sexes, sous réserve des d ilions 
spéciales prévues par le présent statut et des dispositions législatives 
en viguour ». Or, bien que les conditions et règle tatutaires de 
recrutement pour les divers emp'o MDIMUNAUX ne s0 | \ 
€ s par de te!ies disnositions sw ex phil 1bhles à ! nn on [l e 
sexe, des municipalités ont pris l'habitude d'exclure le personnel 
féminin d +rlains de [E C0 | imiter l indidat ; 
féminines pour çes Concours à un po ut cent ige où un nombrt déts 
miné de l'ensemble des postes a pourvoir, IH lui demande si une 
telle façon de procéder est admissible ou si, au contraire, el 
constitue pas une violation manifeste du principe de légalité des 
deux sexes, jel qu'il à té étob ir l'sposiltions | vs , 
l’article 3 de la loi du ?8 avril 195?, 

6370. 22 janvier 199 M. de Saivre demande à M, te minictre 
de l'intérieur pour quelles ra y il n'est pas pratique r | Cal 
dats à un emploi de gardien de la paix adm 1 ie « 
police de Sen 1e la revaccination antivariolique l l | 
ou revaccination DTTAB; 39° la détermination du grou] 
ch ique lève. 

JUSTICE 
6371. — 22 janvier 1953 M. André Denis demande à M. le mi- 
nisire de la jusii ce si, À la suite des attendus du jugement rendu 
le 13 janvier 195% par la 17% chambre correctionnelle de Ia Seine, 
déboutant les plaignants, il n'a pas estimé ulile de prendre d'autres 
sanctions que celle qui à été prise à l'égard de l'ex-d'recteur de la 


maison d'arrêt de la Santé, 


MARINE MARCHANDE 


6372. 22 janvier 1953 M. Serafini cxpose À M, le secrétaire 
d'Etat à la marine eg D que le service hebdomadaire 1 
avant la guerre, Toulon-Calvi-He Rousse n'a pas été repris en dépit 
de son intérêt ind niable tant au point de vue économique et com- 
mercial que touristique. Il lui demande s'il ne serait pas possil 
rélablir ce service hebdomadaire Toulon-Cabvi-Ile Rousse, ou, à défaut 
d'agir auprès de la Compagnie générale transatlantique afin q 
assure ce service ct les escales d'été grâce à un 
lement. 


1 nl 
CHarTIt 


système de rou 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
6373. — 22 janvier 1953. — M. Robert Ballanger signale à M. le 
ministre de 1a reconstruction et de l'urbanisme je cas d'une femme 
seule, âgée de 78 ans, et titulaire de la carte d'économiquement 
faible, habitant dans une cité H. L. M. gérée par une soc'élé immo- 
vient d'être augmenté, et à qui on fait payer 





bilière et dont le loyer v 
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annee 
| l I Lui demand 1° la date exacte à laquelle la ce [ak de ressources qui devraient normalement couvrir les 
1 \ Le d exiger D cinenlalion de loyer de pouvant être <ourus par ‘es personnes, M en résuile pour les : 
| nique rit be; 2 es économiquement ressés eux-Imémes: 1° qu'en cas d'interruplion du travail: pour ° 
f ( exonérés de uupôt foncicr, la dernande de la soucicté de maladie qu d'accidents, la sécurité sociale verse des inde 
U f paye t fondée journalières cal'ukes sur ceite ba, c'est-à-dire inférieures au 4 
. ms de ce qu'elles devraient être; 2° qu'en Cas de relraile, ces sa 
qui pouvaient espérer s'assurer Une pension en rapport ave 
SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION gains effectifs des di x dernières années, se voient gravement 
puisqu'ils auront cotisé pendant de longues années au taux du 
6374. i Mme François exe à M. le ministre genéral (c'es'-a-dire au taux maximum qui puisse leur êt: 
ce la santé puolique e de la cn gr 08 que \ e bo du dévrel #91 Cabe) pour ne toucher, au mieux, que l'allocation aux vieux 
i l \ le oi du 21 décembre 1915 à leurs salariés, ,' lui dernande quelles mesures il compte |} 
t ju PI ii 1 nolnt RULES: di aues telle peut-être un droit d'option de la part des intéressés eux 
‘ l commis », La cCircilaire pour permellre à ces travailleurs de renirer dans leurs d 
] ' re burea lu 1er février 1%411 précise Inaux 
é Î el 13 av jui es informe en 
| 1 t ‘ \ division du per- 
zur Î ei f onnaire; 2° ke per- 6378. — 22 janvier 1959. —- M. Deshors expose M. le ministre 
f ( , gréganiste, Les dispo du travail et de la sécurité sociale que es travailleurs inde 
i { il { duites dans le décret du sont as! ils au payement des cotisations d'ailocations f 
é a ge ’ « in du tu ire. Or, suivant un barème établi d'après le montant de leurs 14 
01 € t ' nces mt nées commerciaux; que certains de ces travailleurs in épendai 
i il minisira- itraints din,crire à la sécurilé sociale les membres : 
el laïmilles travaillant avec eux, mème «si ces membres n'o \ 4 
Ù \ | l ] ) } | Ù es. » qua ilé de salaré; que les caises d'allocations fam liales Ë 
ti nl 14: ‘ gées de de ces inscriptions soi-disant obligaloires, ont réclamé à le - 
I LRU l'ont été, le payement de colisations d’a'iocations faimiliaies sur les è 
\difié et lapté le statut flctfs ou réels des membres de ces fam lies de travailleurs i F 
es d la dants; que de cette façon de faire il est résuité des rap} £ 
! f 1934 Le fait a la salions imporlants auxqueis s'ajoutent des amendes et px : 
t | t rélurd, 11 demande si les trava'Heurs épendants sont d 3 
Û | du nn de vers ine doubie tisat | lions fan 
l fh { 1 15 u tire du forfait, l'autre sur es salaires fi fs «a $ 
| < « cle 6, alouer aux inermbres Jde leurs familles travailla avi 
i di d trouvée juelk hesure il complé prendre pour melire fin à celte 
\ { | { ext s par ces de traitement vis-à-vis de petits mnmeéercants et artisans 
{ . t crade Ss e, charges sont particulièrement lourdes el qui, au surplus, : 
es « je la cireu- ohire de la polilique familiale pratiquée, 
i I 1 
t | ‘ { { t e 
aire 1:56 6379. 2 er 13, — Mme Rose Guérin ex \ M. le 
ir pee du travail et de la sécurité soc ale le cas d 
… enfant ire 6 ans, à qui l'on refuse l'allocal 
| \ de in e 1 LE e, parce que « | xiviIne (nat 
| 1 } L ter ê lrava l mnmtarrement € Aliémagne f jant 1 gl 
' ue 14 ( in élant fuile que les 5 € ants &s nés du premier 
l 1 > ; 1 non e per Claut sata! 0: que Fin rose set sépare 
{ bb 1 eux \e ma précisément en raison de son alt le ant 
Û ] 1 File lu lemande | est juste ijre & ‘ i u 
L L fran ] \ éeæere eL.e-Inrrme ses 9 en s s conseéd 
avie à son deuxième mari qui n'est pas ‘ t ( 
r | ——— 
‘ 6380. — 2? 1953 M. darrosson demande à M. le minicire 
“ 4 du travail o ds à sécurité soc aïe <i uit n 1 Û én 
ll co Jéla'llant en mbustible pour Ia réparati ( 
63 M. Serafini M. le ministre ce \-de son re @utom le et égalemen ir l'entre 
la sante publ que et de la population X Ù d ( fie gatoireraent la prime de sa 
il d 1 ( e, qui out “ontracté | Û avriers À À rs, \ q 
1 le mn e L'ar 1 24 mai 1955 (9. O. du > n 
ctivile, t 4 en effet Au © » fixé s'ajon l ] 
} ui ot l tite e di wnbistil S, né Le 
é hôünitaux [l vli tre anormale du nn 1 du in 
e.t! rs Î l ou (| »1} » 4 
\ été fait D de 
R . me: nn 4 À 
en garde 
‘ C l « , = 
REPONSES DES MINISTRES 
: AUX QUESTIONS ECRITES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE res 
6276 { M. Pierre André le à M. le ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERFF 
ministre du travail et de la sécurité soriale e st is possible : 
« . és de d \ our les fonctionnaires 5213. M. Mouton expose à M, le ministre des anc: ons com! . 
llitaires s d'une zetraile nrnno nelle. En effet tants et victimes de la guerre qu'un ancien prisonnier 
! ; é val nent à !a réformé à 10 p. 100 a vu sa pension purtée success vement Le 
! , ni pu 1 6» p. 100, que malgré de nombreuses démarches il est t 
Léo ou vit de te payé au taux de 25 p. 100, bien que le taux de 65 p. 10 
ï ! reconnu depuis le 5 juillet 1931; et Jui demande quels sont les 
! ,: idment rete- pouvan casionner un tel retard, ‘Question du 23 octobre 14 
rem ement t Deurième réponse. — Le dossier de l'intéressé a élé liquidé « à 
Ne \ | jue de pr nouvelle pension concédée au titre de 65 p. 100 pour la pét 
I ! res qu tisent à o inars 1951 au 4 mars 1954. L'envoi du titre à la paierie g- 
1 Lesl Pas soumise à re iue pour de !a Seine a été retardé par la néces<iié d'établir une feu 
h décomple. Celle formalité est maintenant accomplie el, a] 
——  —- vérifications d'usage, le dossier sera adressé Incessamim 
comptable du Trésor chargé d'assurer K remise du brevet à 
6377 1952 M. d'Astier de la Vigerie a!tire l'atu ressé. L'intéressé pourra donc à très brève échéance per 
| M. le ministre du travai 1 et de la sécurité sociale sur la situa arrérages de la pens.on au laux de 65 p. 190 ansi que 10 rapj 
X | [ 1 à « e de ses deux arrêtés du lui est dû. 
iYal. Ces deux textes ont eu des répet 
es salariés, puisque des caddies qui cott- 
] in \ davantage au taux du régime général de 5487. —- Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
s \ sont vu imnoser par leur emp.oyeur la colisa- combattants et victimes de la guerre pourquoi la carle « d 
taux for tire fictif de 22,50 F de l'heure, fixé par l'ar- résistant », est refusée à la veuve d’un résistant mort à Ausch 
« rs 1951 au lieu du taux de 100 francs qui leur esi norma arrèlé le 18 octobre à alors qu'il a été homologué au grade d 
l é fait que la sécurité sociale est frustrée, de judant au titre des F, F. 1. et que les cerlificals de résistance . 
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iii , 
« sttesteraient qu'il fit un des premiers organisateurs de la 
er ince à Argentan, (Qwestion du 13 novembre 19 


heurièrme Téponse. — La décision de rejet prise à l'encontre de 
sonne dont la situation est signalée l'a été après consultation 
\ commission nationale des -l'wriés et inlernés résistants 
» tenu de l'avis défavorable émis par cette commisson, et 


avis réservé formulé précédemunent par la commission dépar- 

tale compétente qui à estimé: « le litre de résistant ne peut- 

onnu — semble relever des déportés poliliques », si la veuve 

une les droils de son mari ont é!é Is, il lui appartient de 

érer cette décision devant la juridiction e#dministrative. ainsi 

‘ ai en a été informée lors de la nolification oflrieile du rejei 





5563. M. René Camphin demande à M, le ministre des anciens 
>maattants et victimes de la suêrre es mesures qu'il à prises 





urnir à l'association nationaie des déportés du travai, les 
et adresseS des déportés du travail décédés et qui ne sont pas 
s par les familles (centre de transit de Strasbourg, for 
Question du 19 novembre 1952 
nse. — Aux termes de l'article 11 du décret ne 47-1209 du 
1917, déterminant les mmodaïités d'a pii on de i 
-2253 du 16 octobre 19% relative au trans { à L giaiu | 
ion aux familles des corps des anciens combattants et 
de ia guerre, le ministère des anciens combattants doit 
r, au moins quarante-huit heures à l'avance, le maire de ia 
+ Janus le cimetière de laquelle doit avo'r lieu l'inhumation 
de la date et Se l'heure prévues pour l'arrivée des cer- 
ins la Ccomimune; des noms des décidés dont rs restes 
s dans le convoi, Dès réception de ces rens ignements, 
‘ ise les familr»s. 
\ position ne permet au département des anr'ens com 
ournir à l'association dont il s'agit les noms et adresses 
‘ nes coniraintes au travail et disparues en pays ennertui, 
! er du rapairiement.des corps. 
5717 M. Marcel Massot demande à M, le ministre des anciens 


-ombattants et victimes de la guerre: 1° en vertu de quels textes 
is d'invalidilé régulièrement ascordées pour les bessures 
ètre suspendues; 2 sil n'est pas contraire À l'équité «te 

r le remboursement de telles pensons alors q 


y 
1 


que les inté- 





r < ont été ou seront arnnistiés. (Question du ? décembre 
Réponse, — Îe En ce æ concerne les pensions militai 
ice L. 107 du "ode des pensions militaires 
imes de la guerre {articie % de la loi du 
ie terre — el arti 2 d u 13 avril 
r} précise que: « le droit à ion on à la 
militaires Cst suspendu; ia Condarmnat'ol n 
ve ou infâmante, pendant la durée de la peine: par les cir- 
es qui font perdre la qualité de Francais, durant ja priva- 
el.e qualité »: 20 es questions realtives aux paven l 
ton et remboursement, de i£utes les pensions versées par le 


‘ment français, relèvent de la compétence du ministre 





5313 — M. Guisiain demande à M, le ministre des anciens vom- 

baitants et victimes de la guerre: 1° queéis sont jes droits des vic- 

s des massacres de Madagascar et si elles vont être considérées 

mine victimes de la guerre aux statuts mililaires qui impliquent Le 
üon + Mozt pour la France »; 20 quand leur situation ma 

e sera regiée. (Question du 9 décembre 195? 


/ 
Réponse, — 1° Des dispositions ont été prises pour que la mention 
Mort pour Ja France » soit attribuée aux victimes de l'insuirec- 

ma:gache; 2° un projet de loi, relalif à 'a réparalion des jom- 
es causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
iVenus à Madagascer, est déposé sur je bureau de l’'Assemb'ée 


orale 





5887 — M, Cagne +xposc à M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 1° que par décision en dale du 10 mars 
152, son administration centrale a rejeté la demande d'attribution, 

lire posthume, je la qualité de déporté résistant, présentée au 

m d’une persoune décédée en déportation; 2° que par lettre en 

lu 18 juin 1952 adressée à l'ayant cause de la de cujus, cette 

in histæalion centrale a maintenu la décision de rejet, prétextant 
l'après les documents versés au dossier, l'intéressée aurait été 

se le 13 mars 1951 per la police française en raison d'une acli- 
polilique. 11 constate que ia loi n° 43-151 du 6 août 1918 per 

il statut des déportés et internés résistants ne pre serit aucun 

vaquêle de police sur les demandes d'atribution du titre de déporté 

uierné résistant. En conséqnence, il lui demande si les rensei- 

-ements puisés dans les archives de la police qui, à la date indi- 
Ke, était an service de l'envahisseur et de ses complices, ont 
intage force probant e que les attestations établies par de notoires 
nts dont run fut mêm condamné à mort par le prétendu gou- 

rnement de Vichy. (Question du 12 décembre 1952.) 

Réponse, — La décision de rejet prise à l'encontre de la personne 
e, l'a été après consultation e Ja commission nationale des 
rés et internés rés’stants et conformément à l'avis émis par 

. Si l'ayant caufe avait estimé que les droits -je sa sœur avaient 


itsés, il lui appartenail d’user de son droil de recours et de 





délérer cette décision à la juridiction administrative vrmément 
aix idiCatonz pourices sur la notification fi ( u à « 
ai ‘tte d si0 Ciant « Iäis Qetin l pos 
> e { L [EC via ius 

5389. M. Guislain demande à M, le ministre des anciens com- 
battanis et victimes de la guerre || e est la } cuure à } 
pou [a e ( LOT SU UN Ion aux huris « 1 } e 
nom d'une victime qui n’a pu eblenir la menton « Mort ur là 
France ». (Question du 12 décembre 1952.) 

Répo 1 v aura ien d s r de « le q Lio et 
dl | i ’ } ete! { ’ : 
l 1000 », D. 1 lu 19 juille J918, 1 ° \ l 
{ 1 s 1 is qui \ l w r sur di ) 3 
ü'ix mn * «! 4 ont { 1 1 { 
du min l À i uba \ | 1 , 
Lmi iux mo n l da l uetièr n \ 

5946. Mme Rose Guérin dJdemanle à M. le ministre des rnciens 
combai tanis et victimes de la guerre |: \ison pou i 

ise la carle de deporté résistant à un déporté hoim oué à titr 

de ;a R. 1. F. du 2 avriT- 1961 au 2? mai 1964, au grade 4'ad int 
cont le tilivat de s oranisaltion de résisance détaille afr 
_ CU Pa 1 | 1 dau | t 
national de ja S. NX, €, A S, 0 Courbe i [ de par- 
trintes, distrmbuiion de tracts anglais el franca ) | ipant 
Er 124 sabotage dt \ produ n de inatériel allema ir 
la guerre, pétition el arrût de travai!, dissimuiation de pières essen 
tielles pour les av [l l'emarnd désigne "} u | ba 
de tracts pairioliques aux usine Re 1, il fut DIE À in 
2TOUDE pP r la po nas int à Ss4« Ver A ] | L 
P, F. était tué dans !« mb fut arrèté le lemn - 
l Wwiation » Ques'ion du 16 décembr 12 

Réponse, — La ) ] ejet mt LE {re i 1 1m nne 
dont la siluation ext signalée 1 è apres Col ilta pe | 

ire de “omimission nationale des d rrlés el inlern re lanis 
qui a confirmé l'avis défavorable émis par fa commission départe 
mentale compélence. Le mmseil d'Elat avar Cie SAIS par tt ' 
de l'intéressé, il y a lieu d'attendre j'arrèl que rendra cv \u 
juridiction 





5972. M. Michel Jacquet demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° -i Lin sujet « g 
ralisé en décembre 1945, avant en sa prssession un cerli'icat d ' 
lenanre à un groupe F. T. P. F. de la 1 la période 19%: 
1945 € n'avant iarmais fait de serv Ù it prétendre i 

itribution de la carte d'anvien L ‘il > si où, 
que s sont les textes de lois qui lui € t imcstion «u 
17 décembre 1952 

Réponse, — 19 Il appartient à l'intéressé de se meltre en inslanre, 
en vue d'oblenir la carte de combatlant volontaire de la Résistanre, 
\upré le l'office départemental k anciens mbailants ei vi nes 
le la guerre du lieu où son unité F, FT, P. F. à pris part à des 0 
rations de combat, Si satisfaction lui est donnée, la carte qu. coin- 
baitant pourra lui être délivrée ultérieurement: 20 les texles o| 
sant la matière sont es suivants: articles KR. 223 à R. 232, et, notan 


ment, article R, 224, paragraphe 1. et KR. 254 à KR. 26 du code de 





pensions militaires d'invalidité et des viciimes de la guerre (paris 
réglementaire, annexé au décret no 51-170 du 24 avril 1951. 

60°9. _ M. Haumesser r'#pel'e à M. M ministre des anciens 
combattanis et go me: J de la guerre _ u! ' -N59 du 29 ju t 
190, élendant le bénéfice de la sécu OCIa e AUX grands jinva 3 
de guerre ainsi qu'aux veuves el etph in 1 [BI \ af e 5, 


[ 
que son applicalion en Aigérie aura le même point de départ uen 
Inétropoie et sera régié par un règlement d'administration publique, 
L'articie 6 de cetie loi d vide que ce règ'ement entrera en vigueur 
trois mois après la proniuigation de la loi, Depuis @ette date et en 
dépit des termes précis el impératifs de la loi, aucun décret ni règ'e- 
ment n'est intervenu en faveur des bénéficiaires de l'Algérie, L lui 
demande s'il compte bientôt puhiier les textes nécessaires pour 
accorder à ces grands mutiiés agériens le bénéfice de la loi et ‘es 
mêmes avantages que cenx déjà reconnus à leurs camarades métrà- 
politains, (Owstion du 26 décembre 1952.) 


Réponse, — La inise au point du texte destiné À préciser 
tions d'application à l'Algérie de ja loi Ju 29 juillet 1950, élendaut Ja 
l 


1 
bénéfice de a sécurité sociale aux grands invalides, IX veuves 
et aux or! | = guerre, est actue'lement à l'étude dans les dilfé- 





rents départ intéressés, 


ermenis ministérie's 


DEFENSE MATIONALE 


5309. — M. René Schmitt expose à M, le ministre de la défencz 
nationale le cas d'un ancien combattant qui à fait toute la guerre 
à bord du dragueur de mires le Gaston-Rivier, Les élals de services 
de ce bateau ne parlent que du 106 mai _ a.ors que lous les autres 
baeaux de Ja flotlile de Dunkerque ont neuf mois (guerre doubæi). 
Ces bateaux sont les suivants: Maria Eléna. Marguerite-Rose, Lutieur 
(remorqueur dragueur), Notre-Dame-des-Dune 8, Düonnais.” Gaston 
Rivier, Le Gaston-Rivier est arrivé à Dunkerque le 29 aû! 1939 jus- 
qu'au fer juin 1910. Le 11 juin, ce même bâtiment était à Veules es- 





Roses (pres du Havre) et embarquait 220 hommes cernés par les 


Allemands sous ua feu intense d'artillerie de cû.e. Le 17 juin, ii etait 
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ee de Brest, exactement à l'Abervrach, 11 lui demande pourquoi 
équipage de ce dernier baleau n'a pas les avantages des équipages 
des baleaix précités, (Question du 31 octobre 19%2) 


l'activité du Gaston-Rivier, durant la 
période qu élend du 2 septembre 1999 au 25 juin 1950 — et partant 
des élals de services des marins servant sur ce bâtiment — n'a pas 
échappé à l'allention des servires compé'ents du département de la 
défense nalhonae, Un modificalif à l'arrêté du 29 décembre 1947 sur 
kes bénéfices de carmpagne durant la guerre 1999-1943, actuellement 
Soumis à la signature des aulorilés compétentes, permettra à l'équi- 
page du Gaston-Hivies de prétendre aux bénéfices de campagne dont 
bénélic.ent les équ'pages des auires bateaux de la floitiile. 


fHeponse La question de 


——————— 
6893. M. dacques Bardoux, -e référant à la réponse faile le 
31 ou 02 à sa question écrite n° GN27, demande à M. le ministre 
de la délense nationale: 1° si, he pense pas qu'il y aurait lieu de 
rappue mesures afin de renforcer les cadres de l'armée d’'indo- 
{ ét | des officiers de ré<ervt dégagés de toute obligation mmili- 
laire, appartenant à une arme comvbaliante, engagé volontaire et 
Proposé, pendant la campagne, pour le grade supérieur, serait, lors 
‘ ion, nommé humédialement et d'offlce à ce grade supé- 
1 2 \ réponse ne pourrait pas s'appliquer aux combattants 
de ui LUS €! l'honorariat de re grade ne pourrait pas de droit 
kk otre ‘ Question du 12 décembre 1%2.) 
Réponse, - 1e Le ministre de la défense nationa'e et des forces 
peut que confirmer les termes de sa réponse à la question 
‘ t 3 | poses pat 10 rable parierint ntaire le 5 novembre 
1952 (ré ( éree au Journal officiel du 12-décembre 142, édilion 
d ba Assemblée nationale, p. 6109 20 la réponse faite à la 
qu 227 con nait les combattants de la guerre 1959-1955, 
«x (ET visés pat s termes mêmes de Ja question, Quant aux 
of de réserve, combattants de la guerre 1914-1918, ils ont pu 
{ idin i norariat de leur grade dans les conditions définies 
I es k Qu 24 avril 1916 et du 8 janvier 1925, et par l'instruction 
du 1% septembre 1936, En oulre, une loi du 4 juillet 19% a créé une 
. ux du combattant volontaire » de la guerre 1914-1918 destinée à 
; np r les combattants volontaires pour servir au front dans 
l combaitante, Les conditions d'attribution de cette déco- 
r él# précisées ir les décrets des 2% novembre 193% et du 
44 août TS, ainsi que par le décret du 8 juin 1951, qui à reporté au 
LL 192 la date lun'le de dépôt des demandes, primitivement 
Hxée au 7 juillet 197 
a 
5921. M. René Sohmitt lemmande à M, le ministre de la défense 
naüonale: 1° :i, au cas où un mmililaire relraité et divorcé avant 
Sa hiise en relraie ayant perçu la majoration pour enfants peut 
être poursuivi par son ex-épouse qui, ayant eu un enfant à charge, 
s'est vue frusirée de ln majoration pour enfants. Dans ce cas, quelle 
serail la procédure à suivre pour qu'elle obtienne le remboursement 
des sommes qui ont élé ainsi délournées de leur objet; 2e sj son 
ex<pout mariée pendant dix ans et demi, et divorcée en 193%6, 


\ de 


a un droit quel 


depuis 1916, (Que 


nqut ur la pensio l'époux divorcé, en retraite 
tion du 1% décembre 1952 


ic pon se 1° Réponse négalive, L'épouse divorcée d'un militaire 
bé relraile na aucun droit à percevoir aucun élément paritculier de 
là pension ncédée à son ex-mari, Elle ne peut prétendre qu'à la 
pension alunenlaire que ce dernier à pa être condamné à lui verser, 
et Ccventuellement aux allocations familiales auxquelles Jui ouvri- 
Yaient droit les emfants qui lui auraient élé confiés; 20 ja femme 
divorcée ne peut avoir un droit éventnel à pension de veuve, en 
ens de décès de son ex-mari, que si le d'vorce a été prononcé à son 


1 ! 


prolil exclusif, el si elle nest pas remarive. 





6993. M. Guislain demarre à M, le ministre de la défense natio- 
rale combien à a élé attribué, au titre de l'article 9 de la doi 
ne 4 ot du 6 août 1948 el des décrets nes 90-664 du 14 juin 195% 
et suivants: 1° de nomminalions dans Fordre nalional de la Légion 
d'honneur: a) äux déportés et inlernés de la guerre 1910-1943; 
b; aux déportés et inlternés de la guerre 1911498; 20 de médailles 


u) aux déportés et internés de la guerre 1940-1945; b) aux 
guerre {914-1948 ; Je à titre posthume, de 
halional de 14 Légion d'honneur: 4) aux 
1910-1945: b) aux déportés et inter 


hhliaires 

por! et interncs de la 
nominal'ons dans l'ordre 
déportés et internés de la guerre 


nés de la guerre 1911-1918: 4e à titre posthume, de médailles mili 
laires: a) aux déportés el internés de la guerre 1940-1945; b) aux 
dépurlés el internés de la guerre 191:-1%8; 35e à litre posthume, de 
croix de guerre: a) aux déportés et internés de Ja guerre 1940-1945; 
db) aux dépork et interms de la guerre 1914-1MS8; G° à titre 
posthume, de médailles de la Résistance: a) aux déportés et internés 
de a guerre 19460-19435: b) aux déportés el internés de la guerre 
1211-11 Question du % décembre 1%52.) 

Rponse lo et 2° Croix de la Légion d'honneur et médailles 
multiiaire a e contingent spécial réservé chaque année dans 


l'ordre de la Légion d'honneur aux déportés et internts résistants, 
en application de l'article 9 de la loi ne 48-1251 du 6 août 1948, a été 
mis à la disposilion du ministre des anciens combattants el vic- 
times de la guerre, par décret ne 48-1#50 du 29 décembre 198. Le 
ministre de la défense nationale et des forces armées ne peut donc 
fournir aucun renseignement sur ce point. Quant aux médailles mnili- 
laires dont laitribution est privue par la loi ne 48-4251, aïsi que 
par le d'eret ne 50-664 du 14 juin 1%0 modifié par le décret ne 51-760 
du 94 juin 1951 et aux eroix de la légion d'honneur à attribuer au 
tire du décret ne 10-664 modif, elles sont décernées aux combat- 


lanis volontaires de la Résistance (déporlôs et internés résistante 
compris) dont les mémoires de proposition sont examinés sans qu'il 
soit tenu compte de la catégorie spéciale dans laquelle s’'inscriraient 
les intéressés. LH est done difficile d'indiquer le nombre exact de 
croix attribuées aux déportés et internés de la guerre 1940-1945 : 
b) à ce jour, aucune croix de la Légion d'honneur ni aucune 
médaille militaire n'ont Cié décernées sur les contingents fixés par 
les décrels nes 50-661 et 51-760 précilés, aux déportés ou internés de 
la guerre 1MA4 491S; île croix de Légion d'honneur à titre pssthume. 
au titre de l'article 9 de la ni ne 48-1251 du 6 août 19:58: a) aux 
déportés et internés de Ja Résistance de la guerre 1939-1941; 
424 croix de chevalier à titre posthume; b) aux déportés et inlternés 
de la Résistance de la guerre 1914-1948: n'‘ant; 4° médaiiles mil: 
laires à litre posthume, au titre de l'ariicle 9 de la mème | 

ne 48-1251 du 6 août 195»: a) aux déportés et inlernés résistants de 
la guerre 1939-1945: 267; b: aux déportés et internés résistants de 
la guerre 1911-1918: néant; 5e croix de guerre à titre posthume 
a) aux déportés et internés r‘sislants de Ja guerre 1959-1945: 691: 
b) aux déportés et internés résistants de la guerre 19#-19M8: néant; 
6e médaille de la Résistance à litre posthume: a) aux déportés 
internés risistants de la guerre 1999-1945: 578; b) aux déportés 
inlternés résistants de la guerre 1AM4-FMR néant 


t 
t 





6*23. -_ M. Caillet expose à M. le ministre de la défense nationale 
la situalion du personnel de la D. E. F. A., embauché cormme auxi- 
liaire de bureau après avoir fait ! objet d'une offre d'emploi régie 
par le décret du 19 avril 1916, par note de service 2° 5440/P, or, 
après examen et intégration et sans information ni préavis, ce pu 
sonne! est informé qu'il tombe sous le coup de la loi du 3 avril 19) 
concernant la réforme de l'auxiliarat après un an ou plus de pré 
sence, suivant la- note de service n° 49% du 9 octobre 1952 consé-u 
tive à la circulaire n° 43788 PC/DEFA/P1 du 29 septembre 1952, !4 
personnel ainsi embauché ne peut, en outre, bénéficier d'avarx 
ment (sauf celui. acquis avant le 29 septembre 1952 par suile du 
reclassement effectué par l'administration centrale) et reçoit, apres 
un an de présence, une note individuelle (ne 74%5/P) de la proroya- 
lion de leur contrat pour une durée d'un an à titre temporaire. MN 
lui demande queîles mesures il compte prendre pour iéparer le pré- 
judice eausé à ce personne! qui n'a pas cru devoir répondre aux 
sollicitations d'autres administrations, <omplant sur la stricte appli 
cation du décret du 19 avril 1916, et se trouve ainsi écarté des listes 
d'intégration et d'avancement, (Question du 6 janvier 1933.) 

Réponse. — La circulaire n° 43788 PC/DEFA/PC. 1 du 29 sepiem- 
bre 1952 reprend simp'ement les dispositions des texies publiés sous 
le double timbre du département du budget et de la direction de la 
fonction publique pour l'application de la loi n° :0-100 du 3 avril 
1950 portant réforme de l'auxiliariat. La loi du 3 avril 1950 et les 
textes pris pour son appiicalion ayant une portée généraie, les per 
sonnels relevant de la direction des éludes et des fabrications d'ar 
merment n'ont subi aucun préjudice par rapport aux emnloyés recrn 
tés dans les mêmes conditions par les autres administrations de 
l'Etat. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5924. — M. Duveau appelle à nouveau l'allention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur la situation tlouiours misérable de 
retraités en résidence dans les territoires d'outre-mer, et lui demanre 
pour quelles raisons le décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 accor- 
dant aux intéressés une indemnilé temporaire n'a pes encore été 
mis à ce jour en application, (Question du 13 décembre 19:52.) 


Réponse. — Les bénéficiaires du décret du 10 septembre 1932 étant 
pour parlie des fonctionnaires retraités de l'Etat, les instructions 
relatives aux modaiités d'application de <e texte doivent initiale- 
ment être prises sous le timbre de la direction de la comptabilité 
pub'ique au ministère des finances. Le département de la France 
d'outre-mer est intervenu auprès de celte direction, qui a fait con- 
naître que les instructions en cause ont élé préparées el seront 
adressées très prochainement aux comptables supérieurs des lerri 
taires d'outre-mer, Dès l'envoi de la circulaire de la comptabilité 
publique, la caisse des dépôts et consignations adresse”a, de son 
côté, aux complables, une circulaire analogue pour le payement de 
l'indemnité temporaire aux pensionnés de la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer. Par ailleur<, le payement de l'indemnité en 
cause à ces derniers retrailés a nécessité une modification du règle 
ment d'administration publique du 17 novembre 1928, organique de 
la caisse de retraites. Celte modifiration à fait l'ohjet d'un projei 
d° décret, au sujet duqnel le conseil d'Etat vient d'émettre un avis 
favorable. La question sera donc très prochainement régle. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


5976. — M. Pluchet demande à M, le ministre de l’industrie et 
de l'énergie quels ont été: 1° le montant des recelles collectées 
par le fonds de soutien des hydrocarbures nationaux depuis qu'il 
est créé et, si c'est possible, pour les onze premiers mois de l'an- 
née 1992; 2e le montatn des dépenses, par catégorie, des hbénéfi 
ciaires, en indiquant à quels objectifs précis répondent ces octrois 
de crédits, (Question du 17 décembre 1952.) 


Réponse, — Du 29 juin 1950, date de création, au 20 novembre 
192, le montant des redevances collectées par le fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés s’établissait à 20.893.129,17%6 francs. 
La part, comprise dans ce montant des recettes afférentes aux onze 
pue mois de l'année 1%52, représente 8.338.904.634 francs. 
a décomposition des dépenses drdonnancées par catégorie de béné- 





ficiaires et les objectifs précis auxquels ont répondu ces dépenses 
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endant la période du 29 juin 1950 au 31 décembre 1932 sont indiqués 
es le tableau ci-dessous : 








s MONTANT 
CATÉGORIES | ges payemeats 
de bénéficiaires ou dépenses les payements 
ordonnancés 
(en franes), 


OBJECTIFS PRÉCIS EN VUE DESQUELS 


ou de dépenees. ou dépenses ont été effertués. 


mme | anne tomenememmmmce me || em . _ ds 


En ce qui concerne le pétro 


Coutien aux  pro- | 14.704.261.130 
. (1) naturel nalional, le soulien cou- 


ducteurs d'hydr)- 


carbures ou assi- vre les charges exceplionnelles 
milés et au su- de déinarrage des productions. 
vercarburant ter- be caractère forfailaire, il est 
haire, decroissant à la fois dans le 


temps et en considéralion des 
tranches de proauction extrailes 
d'un même gisement 

En ce qui concerne les produe- 
tions assimilées huile de schiste, 
essence d'hydrogénalion), le sou- 
tien couvre l'écart entre les cé- 
penses réelles contrôlées d'ex- 
ploilation et les prix comimer- 
ciaux. 

En ce qui concerne le super- 
carburant ternaire, le soutien 
couvre l'excès des charges d'in- 
corporation du benzol et ae l'a!- 
cool dans les mélanges supercar- 
burant (partie non couverte par 
l'exonération de taxes intérieures 
dont bénéficient déja ces deux 
produit< 


Frais de résiliation 869.200 .0() Indemnités conséculives à la 

ntrats, résiliation de contrats de reprise 
de proauctions qui se sont avé- 
rées trop onéreuses pour être 
poursuivies. 


Frais de fonction- 46.000 .0k) Remboursement au budget g: 

nement et ae re- néral des frais entrainés par le 

ivrement, fonclionnement du fonds et le 
recouvrement des redevances, 


Frais de contrôle, Contrôle par experts des cxploi- 
expertises et di- tations soutenues en régie el di- 
vers, vers. 








1) lu fait des délais d'établissement des demandes de soutien el 





de \érification de ces demandes, un décalage pouvant atteindre plu- 
sieurs mois se produit entre la production et l'ordonnancement. 
INTERIEUR 


5628. — M. Gau demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures il compte prendre pour eimpécher certains fonctionnaires 
de la poice chargés d'une enquête de faire aux journalistes des 
déclaralions qui constiluent une violation du secret professionnet, 
eltent la suspicion sur les personnes interrogées et comprometlent 
fticacité des recherches. (Question du 2% novembre 1952). 
Réponse. — Les fonctionnaires de police sont tenus farlicle 43 
de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, portant slaltut général des 
fonctionnaires) de ne faire aucune déclaralion constituant une 
violation du secret professionnel. Celle obligalion vient de ‘eur 
être rappelée. 





5728. —_ M. Patria expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 113 modifié de la loi du 5 avril 1881 dispose que le com 
munes peuvent passer des marchés de gré à gré pour l'exécution 
ds travaux, transports et fournitures dont le montant n'excède 
pas certains maxima, variables suivant l'importance des communes, 
pour le montant tolal de l'entreprise, et qu'il ne semble faire 
\‘ucun doute que le législateur ait entendu donner à ee mot le 
sens de « ensemble des travaux prévus par le projet où au devis »; 
dans les petites communes dont le patrimoine public ou privé est 
peu imporlant, de tels travaux peuvent être réglés le plus souvent 
sur simple facture, Dans les communes de moyenne importance 
cl dans les grandes villes, il est souvent d'usage de faire appel, 
dès le début de l'année, soit par roulement, soit de toule autre 
manière, à un entrepreneur dans chaque corps d'élat pour l'exé- 
Culion de ces travaux. Or, il arrive fréquemment que le montant 
des sommes ainsi dépensées chaque année par une commune pour 
les travaux d’entrélien courant dépasse le maximum autorisé soit 
pour l’ensemble de ces travaux, voire même pour un où glusieurs 
des corps d'état y ayant participé. Il lui demande si, dans ces 
Conditions, on doit considérer comme « entreprise » avec les consé- 
quences de droit: 1° l'ensemble des travaux d'entretien de toute 
halure, pour une année el appliquer la règle de l'adjudication. du 
trailé de gré à gré ou de la simple facture, suivant les prévisions 
bud:étaires: 20 l'ensemble des travaux d'entrelien confiés pour une 
année entière à un entrepreneur, même si cet entrepreneur s'inlé- 
resse à pinsieurs corns d'état et, dans ce cas, à quel moment dait- 
On procéder à l'adjudication ou à la passation du marché de gré à 
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gré puisque généralement rien ne permet de présumer dès le début 
le l'aunée de l'importance des travaux qui seront contiés à cet 
entrepreneur, 3° chaque travail délerminé exécuté par un entre- 


preneur dans un établissement cominunal même si 


= à ee Mende en rte 
preneur exil venu à diverses reprises dan 


innée dans le méme 


établissement pour des objets différen's. ‘Question du ? d ‘be 
1952 | 

Réponse L'ordonnance du 2? novembre 1913 su marchés 
COMMUNRAUX prévoit que les Imaxina au-dessous desque;s di Hi 
munies sont auloristes à trailer de gré à gré sont fikés pou eu 
monlant lolal de l'entreprise ». N'il s'agil de marchés en rainant 
des prestations où travaux successifs s'échelonnant «sur ine üliheée 
c'est le montant de la dépense annue!le prévisible concernant l'en 
semble des travaux de nature identique où similaire qui duit e 
considéré pour apprécier s'il est possible de passer ces marchés de 


gré à gré, En ce qui Concerne les trasa 


don le recourr à l'adjudicalion chaque fois qu le 1 tant le 
la dépense annuelle yrévisil 





ou similaire (par exemple l'entretie les bat nl 
est supérieur aux maxiima fixés par le décret 
Si les marchés à passer doivent être fract 
différents corps d'état, 


5788 M. Chassaing demande à M. le ministre de l'intérieur 






dans jue le inesure la caisse «d crée AUX déparltemens €l aux 
cominunes à, depuis sa créalion (28 décembre 1441 tinue lernmen 
assuré les ser es bonificalions l'intérêt, <ub en lotis ph 
facilités de crédit dont la charge lui était Jutiec Question lu 
» décembre 145? l 

Réponse. — La caisse de 4 édil \ux d parlement } 


munes, créece par ia n du 2% décembre fost 


à ‘1 Jour 1Cittle LHANE 
cement des travaux déparleementaux el MRDUUUX it adm 

nistrée par un conseil nommé par décret!, qui Hnportant HsCile 
ler 4 Etat, président, des conseillers LÉNÔTAUX, des ll r et Le 
lonclionnaires. En raison de l'insuffisance de <es resso res lola 
lion iniliale de l'Etat de 3%) millions prélèvement su (E i- 
duit des jeux dans les casinos et sur le pari mulue rélèsement 
sur cerlains fonds communs) elle se bornait suriout à a rder ax 
Collectivité des bonilications d'intérêt pour pennellre l'amorltisse. 
ment de leurs emprunts. A parlir de 1%% ù caisse de crédit con- 
sentit directement des préis à ces coilecli s pour le financement 


de travaux contre !e chômage et de travaux figurant au programmes 
prévu par la loi du 23 août 1936. Dès 1929, le rôle de , 

réstreignit pour -deux raisons: d'abord l'insuffisance de ses tes- 
sources, ensuile, la cessalion des travaux du fait de la guerre. Cet 
organisine fut dissous par la loi du 22 janvier 195%, qu 
caisse des dépôts et consiznalions 


charges ‘a 
l'assurer la liquidation de la 
gestion de l'élabiissement supprimé 





5828. M. de Chambrun expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les anciens Cantonmiers Vicinaux du deoarlement de ja Lozere, 
avant pris leur retraite après le fer juiliel 1941 (au nnbre de 1:0 
environ n'ont pas recu, depuis le fer janvier 1952, le secours 
départemental qui leur était altribué, à défaut de rel'aile, ir le 
conseil général de la Lozère, et que rcetle situation se prolonce 
malgré les démarches répétées, failes auprès de l'adininistration 
centrale par le préfet de ja Lozère e! par la représentation parle- 
menlaire du département, I s'étonne que l'application d'une cir- 
culaire ministérielle äboulisse à laisser sans ressourres, sur leurs 
vicux jours, des homenes qui ont travailié toute leur vie ir les 
routes au service d'un déparlement, I lui demande quelles me- 
sures il comple prendre en accord ave e sevrélair l'Elül au 
budget pour que les ahciens canlonniers vicinaux recoivent, de nou 
veau, le secours voié par l'as-emblée départementale avec rappel 
du fer janvier 1952, ‘Oueslion du 9 décembre 12.) 

Réponse. — La loi validée du 3 juilet 1941 portant réforme dn 
résume des relrailes des employés el agents des départements et 
communes, dont les disposilions ônt été rappelées par circulaires 
des 16 janvier, 23% seplembre 1912 et 12 décembre 1951, œi ire 
sant aux collectivités lorales de faire bénéficier leurs personnes 


d'avanltazes de retraites supérieurs à ceux prévus en faveur des 
fonctionnaires de l'Elat, a formellement condamné je systéme 
allocations viazères, Aucune allo-alion viagère, sous quelque forme 





que ce Soit, n'aurait donc dû être alloute à compter du fer juil'et 
1914. Le renouvellement de celles attribuées antéricurement à cette 
date à des azents non tributaires d'un ré de retraites a seul 
été maintenu, L'assemblée déparlementaie de la Lozère n'avant 
pas cru devoir à l'époque établir un régime de retrai ! 


les en leur 
des cantonn'ers départementaux, il n'a pas paru possible au secré. 
lariat d'Elat au budiel et.gu ministère de l'intérieur d'autoriser le 
renouvellement des allocations attribuées irrégulièrement apr 
fer juillet 1951. Les inléressés, qui ont dû être assujettis ohliva- 
loirement au régime général des assurances sociales, ne peuvent 
done bénéficier de pensions qu'au titre de ce régime où au titre 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


— 


5977. — M. Fonlupt-Esperaber cxpo<e à M. le ministre de l'intérieur 
qu'aux termes de l'article 8 de la loi n° 52883 du ?4 juilel 
les conseils municipaux des communes dont la population a, devui 
le recensement de 1946, augmenté à la suile de la muise en roue 
de travaux publics d'intérêt national, tels que les travaux d'électri- 
ficalion, ont la faculté de majorer dns une certaine proportion les 
indemnités de fonction des maires et adjoints, la lisle de ces coim- 
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munes élant'élablie par arrété préfectoral. Il demande si des mesures Réponse. — L'application des lois sociales dans l’agriculture relève 
ont ét prise depuis six mo pour l'application de ce texte, et de ia compéience de M. le minisire de l'agriculture _Sous le régime 
notamment si les préfets ont reçu pour instrution de soumettre du décret-loi du 2 octobre 1435 ay plicable äux üssurés du <OHiRE : 8 
leurs arrétés sur la matière à l'approbation du ministre de l'intérieur, et de l'industrie et conformément aux dispositions de l'article 11, 
et, da l'affirmative, quels sont les délais dans lesquels les listes aiinea iv de ce texie, les anciens combattants, tiiuiaires de la carie, 

ouinise 1 ministère ont été approuvées. (Question du 17 décembre gouvaient demander, à partir de cinquante-cinq ans, la liquidat 
1 , e anticipée de leur pension de vieillesse, Toutelois, dans cette hy; 

#5 né di sms | s thèse, le minimum garanti était l’objet d'une liquidation ramenée à 
Réponse Par cireulaire n° 107 du 19 éécembre 1952, loutes Ins- l'âge auquel la pension était liquidée et réduit en conséquence dans 
trucüons villes onl Ci6 CoRR£es QUE pEOX L — de — gg" les le s conditions prévues à l'article 50, alinéa fer, du régiement d 
conditions d'application des dispositions de la loi n° 32-683 ee Eos minisiration publique du 11 juillet 1959. Le minimum garanti ca 
let 12 et plu écialement de celles de son article 8 relatil eux à l'âge de soixante ans était l'objet de deux réductions tenant compte 
major ) d'indemnités qui peuvent étre accordres par les CONsens l'une du nombre d'années d'assurance qui restaient à courir jusqu à 
mur \ des: communes dont la population à augmenté depuis le suixante ans, l'autre de l'âge fixé pour l'entrée en jouissance, ] 
recensement de 1946 à la suite de la mise en roule de  Irävaux donnance du 19 octobre 1945 relative au nouveau régime des 7 
pin d'intérêt national tels que les travaux d'électrification. Les rances sociales et dont les d spositions ont été mises en vigueu 
urréts préfectoraux portant désignation desdiles communes n'ont compter du fr janvier 1916, a fixé au plus tôt à soixante ans 
Û étre soumis à l'approbation ministériele requis your déposer une demande de liquidation de pension 4e 
Se dE vieillesse, I s'énseuit que sous ce régime les anciens combattants . 
peuvent oblenir Fa l'quidalon par anticipation de leurs droits à ; 
JUSTICE l'assurance vieiliesse. Lostetois, à titre transitoire, l'article 417 4 
A dti texte précité, dont les dispositions ont élé modifiées par l'ar 1 
5978. M, dutes Julion “pose à M. le ministre de la justioe que, de la # du 7 octobre AU, a disposé que les assurt . cociaux âzés 
» « du 13 RVri "6, mod'flant celle du 15 août 5, À de plus de cinquante ans au fer janvier 1911 pouvaient, dar 1 
( LL 1, 1 © 4 Janvier IS | it par la limite d age délai de trois mois, à compter de la nolifilcaiion de la décision por- 

P 1054 0 x termes de l'a e i, premier alinéa de tant attribution d'une pension ou d'une rente sous le régime 4: ; 
11 15 août 1996, les limiles d'âge seront recuiées d'une snnce l'ordonrance du 19 octobre 19%%5, demander à être placés pou | 
j enfant à hiarge Cependant e pmagi<tra rentrant dans cette prestations de l'assurance vieillesse, sous le régime résultant cu s 
catégocte par suite d'un jugement au bunal crues de L: en sale décrel-oi du % octobre 1933, Par l'effet de celte disposit 4 
du 15 février 1M6 (en vertu de l'article 13 de la lo du # juitlet 1882) anciens combattants ayant opté pour le régime du décret précile 4 
net sd + r une pomgsalion d'une année par le conseil, supe- pu oblenir, à cette époque, la Eau dation de jeurs droits à | ) 
r au magistrature, Lentant ut atieint vingt ans le 21 no- rane vieillesse à partir de l'âge de cinquante-cinq ans. La 
vembre 1952, Cependant, d'après notre législation civile et fiscale, ne 48-1308 du 23 août 1938 à abrogé la dispos tion précitée et, d , 
la majorité n'est alleinie qi à vingt el un ans, êze limile ({ravaux les anciens combattants âgés de plus de cinquante ans au fr j H 
bre es d à loi du 1 août 19%). Qu'il semble done qu'il y vier 1941, de méme que les autres assurés sociaux, ne peuvent faire * 
ñ 1 de déclarer que le magistrat considéré doit béns tivier de ces valoir leurs droits à pension de vieillesse avant l'âre de soix à $ 

eu ns el qu'il pourra resier en fonclion jusqu'au 413 fé- ans. 1 ne paroit ças opportun d'introduire dans le régime de w 
vrier 154 et non jusqu'an 15 février 1953. I lui demande son point donnance du 149 octobre 1913 la faculté d'une liquidation antiripée 
de vue sur ce cas. (Question du 13 décembre 1% des droits à pension de veillesse en raison, notamment, des rédu-- 
Réponse, — Pour l'application de l'article 4, premier alinéa de la tions sensibles qui devraient être apportées au montant de per us 
loi « IS av tu, les Ages auxquels, les enfants sont considérés liquidées à des âges compris entre cinquante-cinq et soixante an: 
comme étant à charge int ceux fixés par là loi du 22 avril 1946 sur =—————— 
je ! tions farmi es (Journal officiel du 23 avril), toute autre 
« | plus avantageuse ayant été abrogée par l'article 20 de F957. — M. Joseph Denais relevant la r‘ponse faite le 2? décembre 
ladite loi, L'Age hmite est done vingt ans dans l'hypothèse la plus 192 à <a quesiion écrile 43%, demande à M. le ministre du travail 
favorable d'un enfant poursuivant ses élude<, l'appréciation devant et de la securité sociale quelle justification il donne au sujet de 
en Ôtre faile au jour où le fonctionnaire atteint :æ limite d'âge de l'imposition des médecins an parement des allocations familiales, 
son er lo onseil d'Etat, Avis 3 avril 19%: Cuinet 9 juillet 1943; de la phrase « lorsque l'assujetti est imposé directement selon un 
Kinet 2 janvier 19491. C'est par applicalion de ces principes que Ja forfait établi par l'administration des contributions directes, il 
} siion d'une année à été refusée au magistrat intéressé, celui-ei est tenu compte de ce forfait dès l'instant que l'intéressé en adm 
devant « \iteint par la lin e d'Age le 7 janvier 1953 et ne pou- histre la preuve »:; de quelle preuve s'agil-il ? La déclaration du 
vant \ cetle dale, être rons'déré comme ayant erore un forfait ne se suflit-elle point à elle-même, en interdisant tou 
enf AL entant ayant, en eflet, dépassé l'âge de vingt inquisilion compiémeniaire d'où qu'elle vicnne. (Question du 
‘ embre 1: 16 décembre 1952.) 
Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse à la ques- 
tion écrite n° 453% du 7 octobre 152, les personnes affiliées aux 
VRAVARL ET CECURITE SOCIALE caisses d'allocations familiales en qualité d'employeur on de tr 
si11. M. Pierre-Olivier Lanie demanle à M. le ministre du tra- vailleur indépendant sont tenues de déclarer chaque année à ces 
vail et de la sécurité sociale, au moment où un arrêté du 25 juin organismes le montant de leurs revenus professionnels pour } 
1952 ondonne un nouveau prélèvement de 13 millions effectué par mettre la détermination du montant de leur cotisation d'allocalions 
la caisse Winale sur les fonds dont elle dissuse ou titre du régime familiales. Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia 
de securité sociale des étudiants pour être atlerté au femds d'action du 27 août 1948 (Journal ofJiciel du 8 septembre 1948) a fixé lo 
sinitaire el sociale, quel à été l'emploi du précédent prélèvement de modèle de la déclaration à remplir à cet effet. Ce même arréié à 
te pmillons ordonné aux mêmes conditions et aux mêmes fins par prévu égilement (art. 2) que la caisse intéressée peut demander à 
l'arrêté du & octobre 19%, (Question du 1 octobre 1952.) l'employeur où au travailleur indépendant de fournir, à l'appui de 
léponse. — Le conseil d'admin'stration de la caisse nationale de sa + mg eng CS D el eng copie 
ai té sociale à accordé les participations financières ci-après: certifiée conforme de l'aver issement délivré par le con rôleur des 
re tn ement à la ‘at » rézionale de sivurité socia'e de Paris contributions dire les pour l'ai quit de l'impét à le “as #4 
d'un prét de 31.:00.000 francs consenti par cet organisme à la fon- personnes physiques dent il est re Jevable en raison de son acli- 
d : Sanator um des éludiants de France », pour lui permeitre vité. En vertu de ces dispositions, les intéressés peuvent donc ôtre 
di “ler les travaux d'aménagement de son sanatorium d’Aire-sur- invités par les caisses d'allocations familiales à justifier leur déc , 
l'Adou o‘troi d'une subvention de 7.100.96% francs à la Mutuelle ralion, qu elle mentionne un revenu prof ssionnel réel ou le forfait 
: ile des étudiants de France et d'une subvention de 17 millions &irmis par 1 administration fiscale, par toutes pièces émanant notam- 
Gt 105 ! s au Comité parisien des œuvres universitaires destinées ment de l'administration des contributions directes; copie de l'aver- 
à la créalion, par ces deux œuvres, d'un disensaire réservé aux tissement susmentionnée, extrait du rôle. 
dludiants, Au cours de sa réunion du mois de jnin dernier, le N. B. — Dans la phrase citée dans la présente question, il convient 
Cons l'abministralion de la caisse nationale a décidé de consentir de lire « lorsque l'assujetti est imposé fiscalement!.… » et non « dire® 
\ la “lation « Sanaltorinm des étudiants » un prêt à court terme tement », texte conforme à la réponse à la précédente question 
de 100.500.000 francs destiné À permettre l'exécut'on des travaux de n° 4238 telle qu'elle est insérée au Journal officiel. 
L en élat de la clinique Boileau, en attendant l'inscription dans 
la loi de finances de 19%53 du crédit nécessaire sur le budget du 
ministère de l'éducation nationale. Il est signalé que la participation 5979. —- M. Joseph Denais demarde à M. le ministre du travail et 
du régime de sécurilé sociaie des étudiants à l'alimentation du fonds de la sécurité sociale: 1° quelle est la situation au regard de la 
@'actION SARAAUS + e géré par la caisse nal'onale de sécurité séeurilé sociale, d'un expert vérificateur travaillant pour le min:s- 
S onsinue une parue if 


n de prinfipe. Les dépenses imputées 


: : 1 . À - ; tère de la reconstruction et de l'urbanisme dont il recoit des hono- 
à ce fonds pour des nalisations au rrofit des étudiants dépassent de 


raires variant avec le nombre et la valeur des dossiers: 2° dans 





19 n le m ntant des pre lèvements ( flectués sur les ressources dont quelles conditions il peut s’affilier à la sécurité sociale, alors qu'il 
ä °] t voumne de s irité sociale des étudiants. ne l'a jamais été : ‘o quels sont les risques qu'il peut couvrir; 
T0 4e comment sera calculé le tanx des cotisations: 5e s'il est marié, 
€ , s iciera-t- restati ù sécurité sociale. 
5879. M. Tourné demande À M. le ministre du travail et de la + R. à dicnbes ME PR PORS e 
securité sociale: 1° <i un ancien cormtætliant de la guerre 194-1918, get. ; HAT : 
titulaire de sa carte et de ka relraile anticipée à cinquante-cinq ans, Réponse, — Dans un avis en date du ter août 1950, concernant les 
Gomme assujelli des assurances soc ales agricoles; 2° dans la néga- experts el enquêteurs utilisés par le ministère de la reconstruction 
tive pour quelle raison ‘e droit n'exisie plus et en vertu de quel et de l'urbanisme, le conseil d'Etat a estimé qu'il y avait lieu de 
texte: Je ce qu'il compte faire pour que les anciens combattants distinguer: a) d'une part, les experts et enquêteurs qui reçoivent 
puissent, comine par le passé, s'ils sont assujettis à la sécurité occasionnellement une mission pour une affaire déterminée, à rè£ier 
sor alle, béméficier du droit à la retraite anticipée, (Question du 11 dé- en tonte indépendance et qui ne paraissent pas eusceptibles d'être 
cembre 1952) assimilés à des salariés en vue de l'application des législations de 
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seurité sociale; b) d'autre part, les experts et enquêleurs qui ont 
2 des contrats en vertu desquels ils se sont mis à la disposition 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour une durve 
terminée et fixée à l'avance et qui paraissent devoir être affi- 
“«s obligatoirement au régime général de la sécurité sociale. Ce sont 
les stipulations du contrat, dont sont titulaires les experts et 
nduèteurs, qui peuvent permettre de déterminer si ces derniers doi 
nt ou non être aszimilés à des salariés au regard des législations 
| urité sociale. Pour de plus amples précisions sur le cas par- 
er qui est à la base de la question posée par l'honorable parie- 
taire, il y aurait avantage à ce que fussent précisés direrte- 
aux services compétents du ministère du travail et de Ja 
sociale (direction générale de la sécurité sociale, 3e bureau) 
um et adresse de l'expert-vérificateur en cause ainsi que la 
: ‘ture du contrat hant l'intéressé au ministère de la reconstruction 
€ | urbanisme. 


eue ty 


fé vi ms © 





-008. — M. Jacques Bardoux cxp0<e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas suivant: un solarié a cotisé à la sécu- 
. ile du Puy-de-Dôme depuis le #4 juin 1937. Il n'a jamais 
d'employeur et a rolisé sans interruplion; âgé de & ans, 
je ter février 1950, il a fait une demande de pension de retraite le 
4 mbre 1951. On lu conteste le droit à pension du fait que 
: uploveur a cotisé du 1er janvier 1947 au 31 décembre 14419 
rances sociales agricoles. I lui demande s'il existe une  cloi- 

he entre la sécurité sociale et l'assurance agricole et si 
| . qui a loujours celisé, doit être tenu responsable et ne pas 
« <a pension de retraile, (Question du 19 décembre 1%52.) 

l e. — Les droits de l'assuré en cause ayant cotisé alterna- 
{ t sous le régime des professions industrielles et commerciales 
’ régime des professions agricoles doivent être examinés 
dre du décret de coordination ne 51-S20 du 27 juin 19541. 
Ce d prévoit l'application des règles propres à chaque régime 

- étermination des périodes d'assurance pouvant être rele- 
nues respectivement au titre de chacun d'eux. En outre, afin que 
l jui a cotisé alternativement au titre du régune des profes- 
s coles et non agricoles ne se trouve pas lé<é par rapport 
à qui n'a appartenu qu'à un seul régime, le décret dis- 
pos pour la détermination de la durée minimum d'assu- 
] equise pour l'ouverture du droit à pension ou à rente, il 
d re lenu compte de la totalité des périodes d'assurance accom- 
plies au litre de l'un et l'autre régime. Le droit à pension ou à 
rente ctant ainsi reconnu il est attribué à l'assuré mixte le total 
des pensions où rentes acquises séparément au titre de l'un et l'autre 
ruine, compte tenu des règles propres à chaque régime et calculées 
au prorata des seuls versements acquittés au titre de chacun d'eux. 
Lan assuré né le fer février 1K90 et qui a cotisé aux assurances sociales 
‘ i juin 1937 devrait donc en principe, et sous réserve que 
les versements effectués soient d'une importance suffisante pour la 
validation des trimestres d'assurances accomplis, réunir les condi- 
tions requises pour l'ouverture du droit à pension. Toutelois, seule 
1 
, 
{ 
LI 


" | 
tits fé 


ine enquête sur le cas signalé par l'honorable parlementaire per- 
iettrait de déterminer les raisons pour lesquelles l'assuré ne peut 
enir la liquidation de ses droits. IL serait nécessaire que soient 
minuniqués à cet effet, le nom et l'adresse de l'intéressé. 


6009, — M, Couinaud expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un Salarié chef peintre en carrosserie se voil 
refuser par l'institut de | digg ge et de retraite du commerce et 


de la réparation automobile, 14, rue ÆClapeyron, à Paris, au titre 
de la retraite des cadres, la validation des années antérieures à 
1917, sous prétexte que son employeur qui colise actuellement à 
ladite caisse pour d'autres catégories ne colisait pas à celle date 
pour des salariés de cette catégorie. L'intéressé, né en 1887, n'a 
pas encore dermandé la liquidation de sa retraile-cadre; les cotisa- 
tiuns ont été régulièrement versées depuis l'institution de la retraite 
des cadres et, de plus, il a rachelé toutes les cptisations rachetables. 
Sun employeur, au cours des années antérieufes à 1947, signalait à 
la caisse en question qu'il ne pouvait pas cotiser pour la catégorie 
« chef peintre », puisque cet emploi avait été supprimé dans son 


entreprise avant la création de l'institution de la retraite des cadres, 
mais qu'il cotisait régulièrement pour tous les cadres employés 
actuellement chez lui (I chef d'atelier et 4 chef tôlier). Il lui 
demande ce que peut faire re chef peintre pour ne pas perdre le 
bénéfice normal de la retraile des cadres dont il a racheté toutes 
les cotisations possibles et pour qui son employeur actuel effectue 
{ous les versements de cotisations conformément aux règlements. 
(Question du 19 décembre 1%2.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié d'indiquer le nom 
du salarié qui fait l’objet de son intervention, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1%3. 
(Questions écrites.) 





l'age 108, 2e colonne, question écrite n° 6302 de M. Rey à M. !'e 

Ministre de la France d'outre-mer, rétablir comme suit le texte de 

la question à partir de la 18e ligne: 

! « Sauf si celle-ci constituait une mesure disciplinaire ou consta- 

fait une insuffisance de l'intéressé — ne doit-il pas avoir son effet 

y compter à gr des deux ans de stage, seuls prévus par 
décret du 29 juillet 4945 ? » 


ie. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 22 janvier 1253. 


Sur ! 


avec la Banque de 
NON. C0S VOIR... scores ss 
Majorité aDSOIUe....ssc.oscosseses ve se 
Pour l'adoption.............,.., 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Aït Al 
André 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurtheæt-Moselle, 
an'honioz 
Apithy 
Aaubarme., 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujou'at 
Aurmeran. 
Hkabet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie., 
Bapst. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier, 
Barrot, 
Bay'et. 
Bayrou. 
Beaumont {de}. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bendijelloul, 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounês, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges), 
Biznon 
Billères, 
Billiemaz. 
Blachelte, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Rourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Rourgès-Mannonry. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 


Ahmed). 
Adrien 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire.. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, Ê) 


häliona.e 





SCRUTIN (N° 1458) 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean), 
Chaban-Delinas 
Chabenat 

Charmant 
LI 
{ 


\alenan 
Chevalier (Jacque:) 
Hevigné (de). 
hristhinens, 
hupin. 
lostermann 
colin (André), 
Finistère, 
olin (Yves), 
ommentry 
ondat-Mahaman. 
-onombo 
orniglion-Molinier. 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
oste-Flarel (Paul), 
Hérault, 
Coudert, 
Coudray, 
Couinaud 
Courant 
Couslon 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Dametlte. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
se.ne-et-Oise 
Deboudt (Lucien), 


Aisne, 


(Pierre). 
(Paul). 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 


Injaune, 

Delrnotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne 

Desgranges, 

Detæ@uf. 

Dervemy, 

Devinat 

Dezarnau]ds,. 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duqnesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelif. 

Faure (Fägar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel) 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 


ensemble du projet tendant à approuver une convention 
France 


srotésinest 570 
: 285 
…. 0 

210 
Frugier 
{Furaud 


lsabetle 

lGaborit 

Gaillard 

| ditleimnn 

[Gay ULasparrou. 

lGaravel. 
Gardey 
Garet 
Garnier 
au 
Gaubert 
Gauile (Pierre 

Gaumont, 

lGavint 

Genton. 

Gilliot, 

Golvan. 

Gosst. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grousseatntd 
Grunitzky 

taueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guthrouller. 
Hakiki. 
Ialbout. 
Halleguen, 
Hénault 
Hellier de 
lambert. 
Huel. 
Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kkanig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniei (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (CamilleŸ, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 


(Abel) 
Pierre). 


de). 


Bois- 








Lecourt. 





—— ——— 
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Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
Fra ht 

Lefèvre K 


rne 


isimond), 


: 
g 


»L22" 


A 











Moro Gialfferri de) 

Moustlier (de), 

Movnet 

Naroun Arnar 

Nazi Boni 

Nigay 

Ni L4 

Nocher 

Not ot I 1} 

Nocl Léo! Yonne 

Oopa Pouvanaa 

Ovedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelinadjid) 

Palew-ki (Gaston), 
se e 

Palewski Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 

Pan ont 

Pa quet 

Paternot 

Pebellier Jean) 

l'elleray, 

le 

Perrin 

Petit (Eugène 
{ Wm}iti 

Petit Guy Basses 
Pur: t 

Pevte 

Pfhimiin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidi 

Pleven (René) 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis 

l'rache 

Prélot 

l'upat 

Queuille (Henri). 

Quiic} 

Ouinson, 

Haffarin 

Ramarony, 

Rarmonet 

Ranaivo 


Haveloson 

Ravymond-Laurent, 

Reille-Soult 

H aud Joseph 
Saône-et Loire. 

Révillon (Tony), 

Revnaud (Paul). 














onde 
ASSEMBLEF NATIONALR — 2° SEANCE DU 22 JANVIER 1% . 
_ —— ê 
Ritzenthaler. ° Jonville (Alfred Métayer. Rincent. 
Holland Malleret). Meunier (Jean), Mme Roca. 
tousselot. kriegel-Valrimont. Indre-et-Loire. Rochet (Waldec:). 
Salah (Menouar) Lacoste Meunier (Pierre), Kosenblatt. 
Saïd Mohamed Cheikh. Mme Laissae. Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel), ; 
Saint-Cyr. Lamarque-Cando. Midol Sauer. j 
Saivre (de) Lambert (Lucien). Minjoz. Savary 
Selliard du Rivault. Lamps Mitterrand Schmitt (René), 
Sunogo Sekor, Lanet (Joseph-Pierre),! Moch (Jules). Manche. 
Sauvajon. Seine Mollet (Guy). Segelle. 
savale Lapie (Pierre-Olivier). | Montalat Sibué. 
Schaff Le Bail Montel (Eugène), Signor. 
Schmitt (Albert), Lecœur Haute-Garonne. Silvandre. 
Bas-Rhin Le Coutaller Mora Sion. 
Sechmittlein. Leenhardt (Francis). Mouton. Sissoko (Fily-Dabo), 
Schneiler Lejeune (Max). Muller. Mme Sportisse. 
Schuman (Robert), Mine Lempereur. Musmeaux. Thamier. 
Moselle Lenormand (André). Naegelen (Marcel). Thomas (Alexandre), 
Schumann (Maurice), Le Senéchal. Nenon. Côtes-du-Nord 
Nord. Le Troquer (André). Ninine. Thomas (Eugène), 
Senghor. Levindre y. Noël (Marcel), Aube. Nord. 
Serafini Linet Notebart. Thorez {Maurice), 
seynat Liurette. Patinaud. Tillon {Charles). 
sidi el Mokhlar Loustau Paut (Gabriel). Titeux. 
iefridt Lussy (Charles). Pierrard. Tourné. 
Simonnet, Mabrut. Pineau. Tourtaud. 
simail Mamadou Kkonalé, Pradeau. Tricart. 
solinhac Manceau (Robert), Prigent (Tanguy). Mme Vaillant- 
sou Sarthe Mine Prin. Couturier. 
|Souquès (Pierre). Mancey (André), Pronteau. Valentino 
Sourbet Pas-de-Calais. Prot Vals (Francis). ; 
soustelle Martel (Henri), Nord Provo Védrines, 
l'aillade Mile Marzin. Quénard. Verdier. 
leilgen (Pierre- Malon Mme Rabaté. Vergès é 
Henri). Maurellet. ** Rabier, Mme Vermeersch 
lemple Mayer Daniel), Seine. | Reeb Véry (Emmanuel), 
{Thibault Mazier. Regaudie Villon (Pierre). 
linguy (de), Mazuez (Pierre- Renard (Adrien), Wagner. 
lirollen Fernand). Aisne. Yacine (Diallo), 
roublanc Mfrcier (André), Oise. | Rey. Zunino. 
Tremouilhe, 
Triboulet, P 
lurines. Se sont abstenus volontairement : 
Llver 
Valabrègue MM. Godin. Patria. 
Valle (Jules). Antier. Guitton (Antoine), Plantevin. 
Vallon (Louis). Billotte, Vendée. Priou 
Velonjara, Boisdé. Isorni Puy. 
Vendroux. Chassaing. Jarrosson. Raingeard. 
Verneuil. Cochart, July. Rousseau. 
Viatte. Coirre Legendre. Samson. 
Vigier. Coulon. Levacher. Sesmaisons (de). 
Villard Delachenal, Liautey (André). Thiriet. 
Maurice Viollelle, Deshors. Loustaunau-Lacau. Tracol. 
Ribère (Marcel), Wasrmer. Febvay. Mignot Vassor. 
Alger Wolff Frédéric-Dupont. Montgolfier (de). Villeneuve (de). 
hibeyre (Paul), Zodi Ikhia. Georges (Maurice). Montillot, 
Ardèche 


Ont voté contre : 


,1<91 va, 

Lu t 1 

Lermolacce 

Lesaire, 

Chambrun (de) 
harlot Jean), 

Chausson, 

Cherrier 

Coffin 

Cogniot 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant Robert), 

Cristofol, 

| Dagain 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme Pegrond 

Deixonne. 

D:ean 

Demuso 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


Depreux (Edouard). 
Desson 

Mcko (Hamadoun), 
Doutrellot, 


Draveny. 
Dubois 
Duclos 
Dufour 
Dupuy 
Durroux 
Mme Duvernois, 


(Jacques), 


Marc). 





Mme Eslachy. 

Estradère 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Favet, 

Félix-Tehicaya. 

Florand 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 


(Etienne), 


Henneguelle. 

Houphouet-Botgny. 

Jaquet 
se ae 


Jean* (Léon), Hérault. 


(Gérard), 














N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Bénard (François), 
LDelbez. 


MM. 
Abelin. 
Douala. 
Fonlupt-Esperaber. 


Estèbe. 

Fredet (Maurice). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Haumesser. 
Marty (André). 
Mendès-France. 


Guérard. 
Peltre. 
Secrélain, 


Excusés ou absents par congé : 


Mouchet, 
Olmi. 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Muller, qui présidait la stance, 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants............. sosbnsdsevassees « 57% 
Majorité absolue...... coscsssedoronesonecseecosuss . 238 
Pour l'adoption...........,,,.. se. 065 
COM ocvcccossctiisésecsogees . M 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, M. Bernard Manceau, porté comme ayant 





} 


VOlé « pour », déclare avoir voulu « e’abstenir vôlontairement », 
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fort 


né- 











— 
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PAIE Commentry Guissou (Henri) Menthon {de), 
Condat-Mahaman, Guition {Antoine}, Mercier  (André-Fran- 
SCRUTIN (N° 1459) Conombo. Vendée çois), Deux-Sèvres, 
; ù Corniglhon-Molinier. Guthmuller. Michaud {Louis}, 
Sur la motion préjudicielle de M. Cermolacce à la discussion Coste Floret (Altred), Hakiki Vendée 
du budget militaire des Etats associés. Haute Garonne Halbout Mignot 
Coste-Florel (Paul), Halleguen. _ errand 
Hérault, Hénault. oatti 
Nombre des vVolants....ss..sssssssssssssssesssss . 509 Coudert lettier de Boislambert = ee 
. P à Coudray ‘houet-Bvigny Molinatti. 
Majorité absolue.......... SO ‘sas iresriseness es 25 Couinaud Houphou gny. Mondo 
aud. Huel. ondon, 
, Coulon ouee (F 1 Mosnin 
Pour l'adoplion................... 100 Courent Perret  — De, Mononbest tn 
Contre ........ énonce resesses see 406 Couston (Paul). Hugues (Joseph- Montleil (André), 
Crouzier André). Seine. Finistère 
Daladier (Edouard). fulin. Montel (Pierre) 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Damette. Hutin-Desgrées Rhône Û 
L Dassault Marcel). . | \Montgolfler (de 
David Jean-Paul), rate Mon îlot r (el. 
Seine-et-Oise. ue arc Montiou ‘de 
Ont voté pour: Deboudt (Lucien). État arte es 
Delos du Rau. Jacquet Michel, Morice, 
Degoutle + 5 Le lave F 
; : Delachenal po ut de ape voté de). 
MM Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), Delbez Jacquinot (Louis), - ner (de). 
\ tierde La Vigerie d'}. | Mme Duvernois, Côte-d'Or. Delbos (Yvon). Jarrosson Le dd 
Ballanger (Robert), Mme Eslachy. Midol. Delcos. , Jean Moreau, Yonne, + in Amar, 
"Spine-et-Oise. Estradère. Mora. Deliaune ] vubert, azl Boni. 
théleny Fajon (Etienne). Mouton. Delmotte Juglas Niga 
Lei-be-vir mu Fayet Mulle : Jules-Julien, Nisse 
Bartolini. ‘ayer. uuer. Denais (Joseph). Noche 
Bei t (Charles), Fourvel. Ê Musmeaux. Denis (André: | July ocher F 
"Se eet-0ise Mme François Noël (Marcel), Aube. Dordogne. ? Kautfmann. Noe (de La). 
noit tAlci le), Marne Mne Gabriel-Péri. Patinaud Desgranges. hir Noël (Léon), Yonne. 
Benoit (AICIUE), A Mme Galicier. Paul (Gabriel). Deshors. KIock opa Poyvanaa 
Besse Gautier. Picrrard. Detœuf. kænig 3 uedraogo Mamadou, 
] \ Giovoni. Mme Prin, Devemv hrieger (Alfred), jukd Cadi 
- # 2 Pronteau. Devinat_ 3 Cp ‘René), ju Rabah 
‘ ds 0snat. Prot. dr: à äborbe “dlelmadt 
L (E rimond). Goudoux. Mine Rabaté + mgf ne La brousse Noël un 
. F il Mme ne ppe. Renard (Adrien), Diethelm. sie Lacaze (Henri) seine : : 
. Gravoille * a Chambre (Guy), > F : LS 
{ \ (Marcel). Grenier Fernand). A e - Dixmier À. ne ke 4 (Uuy) I = ” e an Paul}, 
Car Mme Guérin (Rose). |Rochet (Waïdeck) DOmMergUe. Lafay Bernari) ue mt otage 
x PR N { . (Wa : Dore 1 à | 1. Pantalon. 
Camphin. Guiguen. Rosenblatt. Dronne Lafores, Paquet 
Casanova. Guyot (Raymond), Roucaute (Gabriel), pp | Lalle. Paternot 
mmer-cll Joinville (Alfred sauer Dumes [issue Lanet (Joseph-Pierre), | atrin 
ermoiae ” Malleret). Signor D 1 (Jo . ès) seine Pebu lier JL HIER 
pren d Kriegel-Valrimont, Mme Sportisse. Du: este - és Laniel (Joseph). Melieres | . 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). lhatnier. Durbet de Laplace Peltre di 
Chausson. Lamps. Thorez (Maurice), Duvees Laurens (Camille), poney 
Cnerrier. \ Lecœur Tillon (Charles), Elain, Cantal Perrin 
Cogniot. S Lenormand (André), |Tourné. Estèbe Laurens (Robert), Petit ‘Eugène- 
Costes (Alfred), Seine. | jiret. Tourtaud. Fabre. Aveyron Claudius 
Pierre Cot. Manceau (Robert), Tricart Faszianelli Lebon Petit 1( <a Basses- 
Cristofol Sarthe. Mme Vaillant- Faure : Edgar), Jura Lecanuel. + ef es 1 g Eu 
Dassonville. Mancey (André), Couturier. Faure ‘M rire) Lai Lecourt Peytel Er 
Dernusois. Pas-de-Calais. Védrines. Feb\ ee ?* * [le Cozannet. Pfhimlin 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Vergès Félive de) Mme Lefebvre Msebous » (de) 
Haute-Vienne. Mlie Marzin Mme Vermeersch, Félix-Tchicava (Francine), Seine. Pinvidic F (ae), 
Durlos (Jacques). Malton Villon (Pierre). Ferri (Pierre). Lefèvre (Raymond), bleven (René) 
Dufour. Mercier (André), Oise.lZunino. Flandin Qean-Michel). . D, nn 
: ue + y peser à _ Poinso-Chapuis, 
U à cendre Prache. 
Fouques-Pupare. 7 er Préot, 
Ont voté contre: Fourcade (Jacques). |Lenormand (Maurice) | lriou. 
Pouyet ».N Léotard (de; Puvat 
Fréceric-Dupont. Le Roy Ladurie, Puy. 
MM Begouin Burlot, Fredet (Maurice). Le Sciellour Queuille (Henri), 
Ait Ali {Ahmed). Ben Aly Cherif. Buron. Frugier Letourneau ouilici. 
André (Adrien), Bénard (François). Cadi (Abd-el-Kader). Furaud Levacher. Juinson, 


Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapet, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Birdon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bavlet. 
Bavrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet, 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Bogaænda, 

Boisdé 

Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunourvy. 
Bouvier O’Cotiereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 





Bruyncel. 


Caillavet. 
Jaillet (Francis). 
Calist (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
hassaing. 
Chasteilain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
ochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 





Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
Gailermin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 


Gardey !Aïbel). 
Gaïet (Pierre), 
Garnier 

Gau 

Gaubert 


Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavin! 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas, 





Guichard, 


Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

L,quard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Mäaga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Mélaignerie. 





Mekki 


Raffarin 
Raiïngeard 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Retile-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rousseau, 
Rousselat, 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr 








Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 
samson 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 

savale, 

£chaf 
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Schmitt (Albert), | Solinhac. Turines. 
Bas-Rhin sou Ulver UT! ° 1469 
Schmitl'ein. souquès (Pierre). Valabrègue. sen nœ:1 ) 
Schneiler. sourbet Valle (Jules). 
Schuman (Robert), Soustelle. [Vallon (Louis). Sur l'amendement de M. Cermolacce au chapitre GS81 de l'état à 
| Moselle laillade Vassor. du budget mäihtaire des Elats associés (Contribution de la F 
S LR pt inn (Maurice), , (Pierre- Mr à la defense nationale des Elats associés). 
Not e 1). ar 
S sain. Temple Verneuil, 
Senghor Thibault. | Viatte. Nombre des volants............. moisi èsies 615 
Serafini rhuriet. {Vigier Malo ç salue 
Sesmaisons (de). linguy (de). | Villard lajorité absolue......, ovcs séoaresti hésite . 308 
Si it rirolien Villeneuve (de). our l'adonfi. 
Sidi el M | Toublance. Maurice Viol:etle, + ouest tee" D i 
Siefridt | lracol Wasmer CONTE ...scosssssssessesssesssss …. 9 
Simonnet, | Tremouilhe, |Woitf 
sinon | Triboulet. Zodi 1khia. L'Assemblée nationaie n'a pas adopté k 
W'ont pas pris part au vote : Ont voté pour : 
' : MM. David (Marcel), Jean (Léon), 1k 
MM. Florand. : et Guy). André (Adrien), Landes. de — (Alfred 
\ ‘azier ontalat. Vienne. Detferre alleret). 
ATH a! Gernez. à Montel (Eugène, Arbellier Dezoutte, Jules-Julien. 
Auban fAch | sOuin Félix). Haute Garonne. Arnal Mme bDegrond. kriegel-Vairimont 
Audeguil W9 irdon Li Naegelen (Marcel). Astier de La bDeixonne. Lacoste. 
Baurvus G zard Gilles). Xenon, Vigerie (d'). Dejean Lafay (Bernard), 
= char ii Paul). er are en Auban (Achille), Delbos (Yvon). ns gr 
che mite s US ain otebart, Aubry (Paul). Delcos. Mine Laäaissac, 
Benbahmed {Mostefa). | Guitton (Jean), Pineau Audezuil Demusois. Lamarque-Cando 
Dortaet. : ris _ — ieure ne vd gg Badie. ù Re { 2 met CR" (Lucier 
ino enneguelle radeau, Ballanger (Robert). aute-Vienne si $, : 
Bouhe y (Jean). È _” rw + Lg P igent (Tanguy). Seine + ‘-Oise, Denis (André), Lapie (Pierre-Olivier) 
Boutb en | an = on), Héranit. | Pro . Barlhélemy. Dordogne. Lapla e. 
= 1 (AH), —— ” s Deere. bartolini. Depreux (Edouard), + Bail. 
ir11T OK mme Laissac, amer. Baurens. Desson. ÆCŒœæur, 
Capdeville Lamarque-Cando Reeb. Baylet. ra Le Coutaller. 
ne (Marcel), 4 À pie —— ss Béchard (Paul). Dezarnaulds rs fe Lg 
brome, 4 ey Bèche (Emile). Dicko (Hamadoun) jeune (Max) 
d'u t (Jean). A + y SPP Rincent. . Begouin Doutrellot. pe cs gro \ 
nie Lejeune (Maxi ° Savary Benbahmed (Mostefa). Draveny. Æænormand (Andri 
Coutant (Rober! Mme Lempereur nous Réné (Maurice). Dubois. Léotard (de). 
de 9 (Robert). F Renéctal cur, . Manche. Bengana (Mohamed. Duclos (Jacques). Le Senéchal, 
4 Le Troquer (André) segelle, Benoist (Charles), Ducos. Le Troquer (André). 
David (Marcel) Levindrey g Sibué. Seine-et-Oise Dufour. Levindrey. 
1 ’ + . silvandre. Benoit (Alcide), Dupuy (Marc). Linet. 
Land Liurette - Marne Ipuy { ) Liurette 
Deflerre Loustau Sion. É Marne, Durroux. Le st “ 
Mme bDegrond. Lussy (Charles). sissoko (Fily-Dabo). Berthet. Mme Duvernois, a 
De . Mabr lhomas (Alexandre) Besset, M Estachy Lussy (Charles), 
eixonne. abrut _ - ’ me Estachy, ; 
les aurelle Côtes-du-Nord. Billat Estradé Mabrut, 
Dejean Maurellet ; 5 L Rillère ‘stradère Mailhe 
Depreux (Edouard). Mayer (Daniel), Selne Thomas (Eugène), + pédigs Evrard. ns. 
Desson Mazier Nord. Billoux, Fabre Manceau (Robert), 
Dicko (Hamadoun). Mazuez (Pierre- Titeux mb Faggianelli. à dré 
Doutrellot. Fernand). Valentino issol, di) Fagon (Etienne), an # Lie ré), 
Draveny, Métayer. Vals (Francis). Bonte (Florimond}. | Faraud. 
Dubois Meunier ‘Jean, Verdier. LES. Faure (Fdgar), Jura. à rd, 
Durroux, Indre-et-Loire, Véry (Emmanuel). POUTéees. Faure (Maurice), Lot.|Wassot (Marc 
Evrard Minjoz Wagner Bouret (Ilenri). Fayet F ere Vesront). 
v , racine Boutavant. Se si aton, 
Fargud. Moch (Jules). Yacine (Diallo), Routbien. Félice (de). Maurellet. 
Rrahimi (Ali). a me Mayer (Daniel), Seina 
Brauit, sh inal, Mazier. s 
Briffod. Fourvel, es Mazuez (Pierre- 
Excusés ou absents par congé : Cachin Marcel). — à pq . rornené). 
Cagne. “ - ù ; édecin, 
. Mme Gabriel-Péri, Mekki. 
MIN ee À ge TJ. Mme Galicier. Mercier (André), Oise 
: Lt " 4 qe À tt Galy-Gasparrou, Métave 
Abelin HHaumesser Mouchet, Capdeville. cr ù M —“ r. (Jean) 
Douala Marty (André\. )imi Cartie arce! si img Meunier (Jean 
Fou.upt-Esperaber | Mendès France, Pinay ; — < sms Gardey (Abel), Indre-et-Loire. 
j ! 1 À PA. Gautiér, Meunier (Pierre), 
Cassagne. Gazier, Côte-d'Or. 
Castera. Genton, Midol. 
; ie Gernez, Minjoz. 
N'ont pas pris part au vote : Caveller. Giovoni, Moch (Jules), 
pt Girard, Mollet (Guy). 
#Æsaire. Gosnat. Montal 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et D. Goudoux. ‘ Montel” Eugène), 
M. André Mutter, qui présidait la séance, Chart tU --"1à Gouin (Félix), Haute-Garonne. 
ee À ean). Gourdon, Montjou (de), 
nes Massaing. Gozard (Gilles), Mora. 
Chausson. Mme Grappe, Morève. 
\ Cherrier, Gravoille. Moro Giañlerri (de). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Coffin. Grenier (Fernand). |Mouton. 
Cogniot, Mme Guérin (Rose).| Muller. 
| Conte. cup. Musmeaux 
Nombre des VOlaNSss.scrscosecososontsosossescte 524 Costes (Alfred), Seine. | Guille. i Naegelen (Marcel). 
Majorité absolue..........s.ssscee ; idees 263 Pierre Cot. Guislain. Nenon. 
Coudert. Guitton (Jean), Loire-|Nigay. 
Pour l'adoption .… . 100 Coutant (Robert). nn, — Ninine. 
r l'adoption... + Cristofol. +: A (Raymond). Noël (Marcel), Aube, 
COMIPE sommes msssnssuss . Dagain. Haki Notebart. 
Daladier (Edouard). Henneguelle. Ou Rabah 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme- 10 er —- He à up ge 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. David (Jean-Paul), que | (Gérard), Paul (Gabriel), 
————— ——— #0 +- Seine-t-Oise, Perrin. 
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Adrien}, 


Tony). 


\aldet k). 


\hmed). 


re), 
\! ‘ Moselle. 


haël, 


Charles, 
M el-Loire, 


André) 
x (Jacjues) 


d'Asson (de). 
nt (de). 


suW. 


\ y Cherif, 

| (François). 
elloul, 

1v1 le (de). 


court. 
Robert). 
Georges). 


Bonnefous. 
ry-Monsservin. 
s-Maunoury 
er O’Cottereau 

m, 


n 
14 


(Max). 


Abl-el-Kader). 
et. 
t (Francis). 
er (Gilbert), 
e-et-Oise, 


X (Jean). 

n-belmas 
mant 

nier. 


Rosenblatt. 
Rouraute (Gabriel). 
Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr, 
Sauer. 
Savale. 
Savary. 
Schott 
Manche, 


Segelle. 


René). 





Sibué, 
Signor. 
Sitvandre. 
Sion, 
Sissoko 
smail. 
Souquès (Pierre), 
Mme Sporlisse. 
Tharmmier. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


(Fily-Dabo). 








Nord. 


Ont voté contre : 


charret, 

hastellain, 

haltenay. 

“hevallier (Jacques). 
hevigné (de). 
hristiaens, 
hupin. 
losterimann. 
ochart, 
oirre. 

olin (André), 
Finistère. 
olin (Yves), 
ommentry, 
ndat-Mahaman, 
Conombo., 
Corniglion-Molinier 


Aisne. 


Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Héraul!,. 


Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Louston 
Crouzier. 
Dame! 
Dassau { 


(Pierre). 
Paul). 


le. 

(Mawel). 
Deboudt (Lucien. 
Def du Rau. 
Delachenal, 
Delbez 

De'iaune 

Delmollte 

| Denais (J \seph). 

| Desgranges. 

| Deshors. 
| Detœuf. 
[in 
| 

| 

| 

1 

| 

1 


os 





Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

| Dronne. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

En Iveau. 

| Elan. 


Estè)*. 
Febvawy. 
Félix-Tchicaya. 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-. 
Michel). 
Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont 


Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaillard 


Thorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

Fileux 

lTourné 

lourtaud. 

lricart 

lurines, 

Mme Vaillant 
Couturier 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier. 

Vergi N 

Mme Vermeersch. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 


Maurice Viollelte. 
Wagner 
Yacine 


Zunino. 


(Diallo). 


Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert 
Gaulle Pierre 
Gaumont, 
Ga VIN, 
ueorges 
Giliot, 
Gin. 
Golvan. 
Gosset, 
Goubert, 
Gracia tde). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Guérard. 


de). 


(Maurice), 


Gueye Abbas, 

Guichard, 

Gu:ssou Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guthmuller. 
Halbout. 


Halleguen, 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 


Houphouet-Boigny. 
Huet. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 
Hulin. 


iutin-Desgrées. 
ihuel. 

- sorhi. 

Jacquet (Ma 


Seine-et- — vhs F4 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson., 


(Louis). 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Juiy. 
Kautffmann, 

Kir. 

kKkioch 

Kænig. 

krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Laborbe, 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel {Joseph} 
Laurens (Camiile), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 








Gaillemin, 


Aveyron, 


2* SEANCE 
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le! | Montel Pierre Ril I 
Lecanue | Rhon | Ar he 
Lecourt | Montgoltier üutzentt 
Le Cozannet Montitlot {Rolland 
Mine Læelebnre | Mori Housseau 
Fraru { cine | Moustier (du Rousselot 
Lefè\ Ï au ] Movynet, said M med 
arde | Narotiim Am Cheiki 
Lefra | Nazi-Boni Saivri 
Ley | Misse > tard du Il 
Leg e | Noucher San [l 
Lemaire, | Nux le I Sanogo Se 
Li mand (Maurice Noël (Li Yonné säuväjot 
Le Roy 1! Oopa Poux \ schaff 
Le Sci Ouedraogo Mamadou | Schmitt (A à 
I] 1 {} M 11 h Ï 
Li } ewski € n}, ne nittlu 
| eV A! Sein Sehnoeitet 
Mine de Lipkowsk Palewski (ean:f Schum Robert), 
Lien | Seine-et-Ois M 
] 1-La Pa ile La M  P 
Ï ‘ l'aquet | Nord 
Luca | Pa root sect 
Maga (Hubert). l'atria Senghor 
Mazgendie | Pebellier } | |Seraflni 
Malbrant, | Pelleray. [SCSMaIsons (de) 
Mallez. | Peltre [ses int 
Mamadou Konaté, Peno ; [Sidi el Mokirar 
Mamba (Sann Pelit (Eugène {Siefridt 
Manceau (Bernard), Caux [simonne 
Ma e-et-Loire Petit UuY), Basses von 
Marcellin | Pyrénées. sou 
Marie André). Pevl sourbet 
Martel ‘Louis), Haute- | Pflimlin Sous te 
savoie Pinvid:ce. | Parllae : 
Martinaud-Déplat. Plantevin [Teilgen Pierre Henri) 
Mason (Jean Pleven (René) | Templ 
= - : |p t PFhibault. 
Maurive-Bokanowski | Le a } lThiriet 
… " tt oin<o-Chapuis urie 
a. 2 , | Prache linguy (de 
Mazel DE. | Prélot, [Tirolien 
Meck Priou. Les oui 
' raco 
Méhaignerie,. | Paper. Cremouilhe 
Menthon de) | 1 lriboulet 
Mercier  (André-Fran- | Queuille (Henri) lUver. 
cois), Deux-Sèvres. te ue. | v. Me (ul. 
Michaud (Louis), VS Velion (Louis 
Vendée. | Raffarin | |v. “+ 
Mignot. + aing ee [Ve lon 24 
Mitterrand. Por cg Vendroux. 
Moatti. Ranaivo [Viatte 
Moisan Raveloson [x er 
Molinatti. | Raymond-Laurent. [Villard 
Mondon. | Reille-Soui : \ [Villeneuve (de). 
Monin. Renaud (Joseph), | Wasmer, 
Monsabert (de) Saône-et-Loire. [Wolff 
Monteil (André), | Reynaud (Paul). [Zodi Ikhia 
Finistère, lRibère (Marcel), Alger.) 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Abe'in Iaurme=<ser Mouchet, 
bou Marly (André). [Ori 


Foniupt Esperaber, 


| Mendès-France, 


\Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M. André Mul'er, qui présilait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des votants..............0e . 
Maloriié AaDS0Ue........,...000500000 0 
Four l'adoplion..............se 
Contre .........0 css 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-de 


ssus. 


l’Assemblée 


nationale, et 


eric ce: 

doncecoosoes .« 617 

soso tcociee AN) 

soso 20 

sé 00 

été rectiflés confurmé- 


0e —— 
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_—_— 
Mallez. . Palewski gen Paul),, Samson. 
, Mamadou Konaté, Seinc-ct-Oise. Sanogo £ekou. 
CONUTIN (N° 1401) Mamba Sano. Pantaloni, Sauveho, 
Sur le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement pour Manceau (Bernard), Paquet schaff 
Le chapitre Gt de l'état À du budget müitaire des Etals associés Maine-el-Loire. Paternot, sohimitt (Albert), 
Contribution de la France à la dejense nativnale des Etats Marcellin. Patria. Bas Rhin. 
éscoci Marie (André). Pebellier (Jean). Schmittlein. 
Martel (Louis, Pelleray. >chneiter. 
Haute-Savoie. Peltre Schuman (Robert, 
Nombre des volants.........s.cscsssosssososocse . 614 Martinaud-Déplat. Penoy . nu 
été bons Masson (Jean). Petit (Eugène- Schumann (Maurice 
Major: rl D osduchncdioccciesnéstsec tricot . 308 Maurice-Bokanowski. Claudius) . | Nord | ’ 
: : Mayer (René), Petit (Guy), Basses. |>ecrétain. 
Pour l'adoption... 43 Constantine. Pyrénées. Senghor. 
DORIS: sara cmieene) 271 Mazel. Peytel. serafini. 
Meck. Pflimlin, Sesmaisons (de), 
Méhaignerie. Pinvidie. seynat. 
L'\ssen itienale à adopl Menthon (de). Plantevin. sidi el Mokhtar. 
Mercier (André - Fran | Pleven (René). siefridt. 
çois), Deux-Sèvres. | Pluchet. œrronnet, 
host (Louis), Mme  Poingo-Chapuis.|Solinhac. 
; lendée. Prache. ou 
Ont voté pour : Mignot Prélnt. sourbet. 
Milterrand. Priou. soustelle. 
MM Chupin Grimaud (Henri). Moattli. Pupat. Taillade. 
Ait AI Ahmed). clostermann. urunaud (Maurice), Moisan. Puy. Teitgen (Pierre- 
André (Pierre), ochart Loire-Inférieure. Molinatti, Quetille Henri). Henri), 
Meurthe-el-Moselle, | Coirr: rousseaud. Mondon. Quilici. Temple. 
Anthon.oz. Colin (André). urunitzky. Monin Quinson. Thibault. 
Antier Finistère Luérard Monsabert (de). Raffarin. Thiriet. 
Apithy Colin (Yves), Aisne (ueye Abbas. Monteil (André), Raingeard. Tinguy (de), 
Aubaine Commentry. Guichard Finistère Ramarony. Tirolien. 
Aubin (Jean) Condat-Mahaman. ‘uissou (Henri). Monte! (Pierre), Ranaivo. Toublance. 
Aujou Conombo auillon (Antoine), Rhône Raveloson. Tracol. 
Auimeran Cornigl'on-Molinier Vendée Montgolfier (de). Raymond-Laurent, lremouilhe, 
Babet (Raghaël), Coste-Floret tAlfred), !uthmuller, Monttlot, leille-Soult. Friboulet, 
Bacon Haute-Garonne. Halbout Morice. Renaud ‘Joseph), Ulver. 
Bapst Coste-Floret (Paul), Halleguen. Moustier (de). Saône-et-Loire. Valle (Jules). 
Baranzé (Charles), Hi rau.t. Hénault Moynet. Reynaud (Paul). Vallon (Louis). 
Maine-el-Loire, Coudray Heltier de Boislambert. Naroun Amar. Ribère (Marcel), Vassor. 
Harber Couinaud Houphouet-Boigny. Nazi-Boni, Alger Velonjara. 
Bardon (Andr@) Coulon Huet. Nisse Ribevyre (Paul), Vendroux, L 
Bardoux (Jacques). Courant (Pierre), ilugues (Fmile), Nocher Ardèche. Viatte. 
Barrachin Couston (Paul) Alpes-Maritimes. Noe (dr La), Ritzenthaler, Vigier. 
harrè Crouzier Hulin Noël (Léon), Yonne. | Rolland. Villard. 
harrier. Damette Hutin-Descrées. Oopa Pouvanaa. Rousseau. Villeneuve (de). 
Harrol Dassault Marcel). Ihuel Ouedraogo Mamadou. | Rouscelot. Wasmer. 
Haudry d'Asson (de) Deboudt Lurien), Isorni Ould Cadi Saïd Mohamed Cheikh | Wolff. 
Hayrou Delo: du Rau. Jacquet (Marc), Palewski (Gaston), Saivre (de). Zodi Ikhia, 
Beaumont (de). Delachenal. Seine-et-Marne seine. Salliasa du Rivauit. 
Rechir S0Ww. Delbez Jacquet (Michel, Loire. 
Becquet Detiaune lacquinot (Louis). 
Ben Aly Cherif, Delmotte {arrosson, d " 
Bénard (François) Denais (Joseph). lean-Moreau, Yonne. Ont voté contre : 
Rendjelloul Desgranges. Joubert, 
Henouville (de). Deshors Juglas MM Capdevil'e Derinat. 
Ben Tounès Detœuf Juiy André (Adrien), Cartier (Marcel), Dezarnau!ds. 
Bergasse, Devemy. Kauffmann. Vienne. Drôme. Dicko (Hamadoun). 
Bernard, Mlle Dienesch. Kir. Arbeltier. Casanova. Doutrellot, 
Bexsac Diethelm. lock. Arnal. Üassagne. Draveny. 
Reltencourt Dixmer Kænig Astier de La Vigerie (d”). | Castera Dubois. 
Richet (Robert) Dommergue. krieger (Alfred). Auban (Achille), Cavelier Duclos (Jacques). 
Ridault (Georges). Dorey Kuehn (René). Aubry (Paul). Cermolacce. Ducos 
Bignon Dronne. Laborbe Audeguil. Césaire Dufour. 
Billiemaz Dumas (Joseph}, Labrousse Badie Chabenat. Dupuy (Marc), 
hillotte Dupraz (Joannès). Lacaze (Henri) Ballanger (Robert), Chambrun (de). Durroux 
Hachette Duquesne La Chambre (Guy). Seine-et-Oise. Charlot (Jean) Mme Duvernots. 
Boganda Durbet Lacombe. Barthélemy. Chassaing. l Mine Estachy. 
Boisdé Duveau. Lalle, Bar!olini. Chausson. Estradère. 
Fdouard Bonnefous lain Lanet (Joseph-Pierre), Baurens,. Cherrier. Evrard. 
Luscary-Monsscrvin Estèbe. Seine Ba ylet. Coffin Fabre. 
Bourgeoi Febvay Lanel (Joseph) Béchard (Paul). Cogniot. Faggianelli 
Bourgès Maunoury Félix Tehicaya. Laurens (Camille), Bâche (Einile). Conte. Fajon (Etienne). 
Bouvier O'Collercan Ferri (Pierre) Cantal. Begouin Costes (Alfred), Seine |Faraud 
bouxom Flandin (Jean-Michel) Laurens (Robert), Benbahmed (Mostefa).!| pierre Cot. : Faure (Fdgar), Jura 
Bricout Fouchet Aveyron Réné (Maurice). Coudert. Faure (Maurice), Lot. 
briot Fouques-Dupare Lebon Bengana (Mohamed). | Coutant (Robert), he 
Hrusset {Max). Fourcade (Jacques) Lecanuet., Benoist (Charles, Cristofol. Félice (de). 
hrusneel. Fouvet Lecourt. Seine-et-Oise Dagain. Florana. 
Buriot Frédéric-Dupont Le Cozannet, Benoit (Alcide), Marne. | Daladier (Edouard). Forcinal, 
Buron Fredet (Maurice). Mme Lefebvre Berthet. Darou. Fourvel, 
Cadi {Abdel Kader) Frugier (Francine), Seine. Besset. Dassonville. Mme François. 
Caillavet Furaud, Lefèvre (Raymond), Billat. David (Jean-Paul) aborit. 
Caillet (Francis). Gabelle. Ardennes, Billères. Seine-et-Oise. Mme Gabriel Péri. 
Cartini Gaillerd Lefrane. Billoux. David Marcel), Mme Galicier. 
Cartier (Gilbert), Gaillemin Lezaret. Binot. Landes. Galy-Gasparrou. 
Seine-et-Oise. Garet (Piern Legendre. Bissol. Defferre (Garavel 
Catoire Garnier Lemaire Bonte (Florimond). Degoutte. Gardey (Abel). 
itrice Gau Lenormand (Maurice). Bouhey (Jean). Mme Degrond Gaulier. 
‘atroux Gaubert Le Roy Ladurie. Bourdellès. Deixonne. Gazier. 
ivyeux (Jean). Gaulle (Pierre de). Le Sciellour. Bouret (Henri). Dejean. Genton. 
Chaban-De mas. Gaumont, Lelourneau Boutavant. Delhos {Yvon). (Gernez, 
Chamant Gavini Mme de Lipkowski. Boutbien. Delcos. Giovoni, 
Charpentier, Georges (Maurice). Liquard. Brahimi (A!). Demusois. Girard. 
Charret Gilliot Loustaunau-Lacau. Brault. Denis ‘Alphonse, Gosnat. 
Chastellain. Godin, Louvel. Briffod. Haute-Vienne. Goudoux. 
Chatenas Golvan. Lucas Caehin (Marcel). Denis (André), Gouin (Félix). 
Chevaillier (Jacques) Gosset Maga (lubert). Cagne. Dordogne. Gourdon. 
Chevigné (de). Goubert Magendie. {aiot (Olivier). Depreux (Edouard), |&ozard (Gilles). 
Chrisliaens Gracia (de). Malbrant, Cainphin. Desson. Mme Grappe. 
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EE 


sravoille 
dv (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Guiguen 
Guilié 
Guislain 


tion (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guyot (Ray mo). 
Hakiki 

Hennegu ile 
pugues (Joseph- 

André seine. 
Jjaquet (üérardi.Seine. 
Jean {L£€0n), Hérault. 
Joinville ‘Alfred 

Malleret 


Valrimont. 
stay (Bernard). 


Cando 
Luc jen). 


| pierre-Olivier). 


] 
k 
] 
] 
] 
Mme I <en 
l 
l 
] 
] 
] 
] 
1 


Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 


Lenormand (André). 
] ni (dé 

Le « hal 

Le 1 er (André). 
Le rev 

Liautey (André). 

] 

] 

] 

Luesy ( es. 

Mal 

M he 

Manceau (Robert), 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Henri), Nord. 
Mile Marzin 

M t (Marcel). 





Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Merc er ‘André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de), 

Mora 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Nigay 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Où Kabah 
{Abdelinüdjid), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pierrebourg 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté,. 

Rabier. 

Raenet, 

Rech 

Regaudie. 


Aube 


de). 


Renard ‘Adrien), 


Aisce 
Révillon Tony). 
Rey. 
Rincent 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
hRoucauie Gabriel}. 
Saian ‘Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sauer 
Savale 
Savary 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Sibué 
°Iignor 
Sisvandre 
s.cn 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Simail. 


souquès (Pierre), 


Mine £‘rprorlisse. 
Thamier. 
Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord 
Thomas Eugène), 
Nord 
Thorez 
Tillon 
Titeux 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart. « 
Turines, 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vals Franris). 
Védrines 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Maurice), 
(Charles), 





N'a pas prie part au vote : 


M. Levacher. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
A \ 
Douala 
Fonlupt-Esperaber, 


Haumesser 
Marty (André. 
Mendès-France. 


Mouchet. 
Om 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


M. André Mutter, 


Herriot, 


président de 


l’Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion 
Contre 


Mais, après Vérification, ces nombres ont 
ent à la liste de scrutin ci-dessbs. 
Dans le présent serutin, M. 


absolue 


D. PPPPOPPIE ésssssee 





été rectifilés conf:,rmé- 


André Liautey, porlé comme ayant 
Et « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





++ 


Sur l'ensemble 





du peojet de 


SCRUTIN (N° 1462) 


budget de 


De penses cu iles), 





*s Elats 


associes 








Nombre des volants............. 614 
Majorité absolu 308 
Pour l'ado} DR iroteneileios 496 
CR nsc iosstiat 29 
L'A bite nationale a adopl 
Ont voté pour : 
UM Cave lit Fo nal. 
Ait A \hmed). Lareunx Jean LT “| 
Adi Adrien, Chaban-belimas |Fouque Dupare 
Vienne Chat [Foi it J es). 
Arkiré Pierre { Ina lFouyet 
Meurthe-et-Moselle, [Ctarçentier lkréderic-Dupont 
Auf Z Charret [kredet (Maurice), 
\u!u ha 11} [Frugier 
Apiths Chastleltlaim Furäud 
AUbaitn Lhatefniar (Gabelle 
Aubin Jean Cheval'ie Jacques Ghaborit 
Aubry (1 | Levi ( (Gaulard 
Aujou { Û ( lallemin 
Atrne 1 Lhufin ls Hy-Lisparroun, 
Ba bet LR haut} st nan [uaravel 
Ha \ { ha (Garde y Abel 
Ba} OU IGaret (Pierre 
Baran:6 haries), Loin André), (Garnier 
Maine-et-L ‘ Finistere lGau 
Barbier Colin (Yves), Aisne. |Gaubert 
Bardon (André LOIRINELL IT IGauile (Pierre de) 
Bardoux Jacques), Condat-Maliaman [Gaumont 
Barrachin. Lounompno, - (Gavin. 
Barrès Corniglion y [&enion 
Barrier. Loste-Floret !Allred), Georg u irice). 
art Haute-Garonne Gill 1. 
Baudry d'Asson (de). Cosle-Floret (Paul), Godin 
Bav'e | Hérault GOoNan 
Bavrou. Louder Gosset 
Beaumont (de). OUGFA) Goubert 
Bechir Sow A id Gracia (de) 
Becquet, es és Grimaud (Henri), 
Begouin Ce a : r ierre) Grimaud (Maurice), 
Ben Aly Cherif x ms , . Loire-Inférieure. 
iÉnar« Francois), UZIE Grousseaud, 
Bendie lou! gd. Dameile Grunitzky 
Béné (Maurice). pr ir Guérard 
Bengana Mohamed) ‘Ge: k OI al, Guexe Abbas 
Benouville ‘de). TT 4 ne : Guichard 
Ben Tounès. Defo "à ps Guissou (Henri) 
Bersasse, 24e + 4. Guitton (Antoine), 
Ar " 0 PP 
Bernard De lnchonet Vendée 
Bessa Doibes Guthrouller. 
Beltencourt . De'bos ‘Yvon). ES, 
Bi: et Robe Il Delros a hi 
Bidault (Georges). ‘ : Hallegiren. 
Bis Deliaune, Hénault 
= Don Le'motte il, +30 7 
31:10 es, Denais (Joseph). etluer de Boike- 
Billiemaz. Desst ? . lambert 
tatt esgranses, l , 
Bil'otte Deshor: Houphouet Boigny. 
lachette 1e 
h ichelte. Delœnt Huet. 
Boganda. Desemw. Hugues Emi e}, 
Boisdé Devinat Aipes-Marilimes, 
Edouard Bonnefons Dezarnaulds Hugues ‘Joseph 
Boscary-Monsservin. Mlle Dienesch. André), Seine. 
Bourdelliès Diethelm Hulin. 
Bourgeois Dixmier Hutin-Desgrées, 
Bourgès Maunoury. Doinmergue. Jhue! 
Bonvier O'Cottereau, Dores Isorni. 
Bouxom. bronne Jacquet Mare), 
Bricout, Duros Seine-et-Marne, 
Briot. Dumas Jose oh) Jarquet (Miche! ° 
Brusset (Max). Dupraz (Joannès). Loire. 
Bruvneel. Duduesne. Jacquinot {Louis}, 
Burlot Durbet. Jarrosson 
Buron. Duveau. Jean-Moreau, Yonne, 
Cadi (4bd-el-Kader) Elain. Joubert. 
Caillavet Fstèbe. Juglas. 
Ca let (Francis), Fabre. Ju es-Julien 
Caliot (Oiivier). Faggian: li July. 
Carint, Faure (Edgar), Jura. |Kauifinann. 
Cartier {Gilberi), Faure Maurice), Lot.!Kir. 
_$e ne-e!-Oijse Febvay. Kiock 
Cassayne. Félice (de) Kænig 
Cale re Félix-Tehicaya. hrieger !Alfred), 
Catrire Ferri ‘Pierre) Kuehn (René). 
Ca:ruux, Flandin ;Jean-Michel)./Laborbe, 
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Pa: = 
Ï | Moisan Révillon {Tony}, Di : (Ilamadoun). Le Bail, Pradeau. 
l [fl | Motimatt {Reynaud (Paul), boua': Lecœur. Prigent (Tangu 
l e :G ! Mondon, Ribère (Marcel), Dot utrellot. Le Coutaller. Mme Prin 
| | Morin | Alger. Draveny. Leenhardt (Francis). {Pronteau. 
| bu | Monsabert (de Ribevre (Paul), Dubois. Lejeune Maxi. Prot. 
l Monteil And : | Ardè he Duvlos (Jacques). me Lempercur. lrovo, 
| bimi-lère Ritzenthaler. Dufour. Lenormand {André}. {fQuénard. 
1 juseph-Piert Mont Pierre | lland Dupuy (Marc). Le Senéchal Mme Rabaté 
| # Honsseau Durroux. Le Troquer (André). {Rabier, 
] Josey | Montigoifier {du tousselot. Mme Duvernois, Levindrey. Reeb 
| | Mont |Saïah ‘Menouar). Mme Estarhy. Linet kegaudie. 
] { ’ | Montiou ’ Saïd Mohamed Cheikh. Estradère Liuretie kenurd (Adrier 
| Mar Saint-Cyr. Evrard Loustau. Aisne. 
I | Mui |saivre de) Fajon (Elienne), Lussy (Charles). Rey. 
\ | Moro ! ferri ( selliard du Rivault. Faraud Mabrut. Rincent 
j | er (di Samnsor Favet. Manveau (Robert), Mine Roca. 
I Most [Sanczo Sekou. Florand. Sarthe. Rochet {Walde 
Leco \ in Ama Sauvajon Fourvel. Mancey tAndré), Rosenblalt 
| ( | Na avale Mine François Pas-de-Calais Roucaute 1Ga! 
Mn Le le \ schaff Mme Gabriel-Péri. Martel (Henri), Nord |<auer 
| \is-s Schmitt Albert) Mme Gaiicier, Mile Marzin. Savary 
| Ve! Has-Rhin Gautier, Maton. Schmitt (Ren: 
\ | oe de la schmittienn Gazier, Maurellet Manche 
] | No Léon Yonn». ischneiter Gernez Mayer ‘baniel), Seine |Sezgelle. 
| {0 l'ouvanaa schuinan (Robert), Giovoni, Mazier. Sibué 
Ù {Ouedraogo Mainadou selle ? Girard. Mazuez (Pierre- Signor. 
| re | 0 1 Cadit 15 huinann (M iurice), Gosnat. Fernand). Silvandre. 
| «M e) | Ou in Nord Goudoux Mercier (André), Oise./Sion. 
| rl ’ Abdelrmadjid)} la rétain. Gouin (Félix). Métayer Sissoko (Fily-Da! 
Le fus trie Palew-ki (Gaston), [Senghor Gourdon Meunier (Jean), Mme Sporlisse > À 
] seine |Serafini Gozard Gilles), Indre-et-Loire, Tharmier. À 
| à Palewski (Jean-Paul), 'Sesmaisons (de) Mine Grappe. Meunier (Pierre), Thomas (Alexarul , 
| Seine-et-Oise. iSevnat Gravoille. Côte-d'Or. Côtes du-Nord ê 
| \ Panta'oni. Ê di el Mokhtar. Grenier (Fernand). Mio! Thomas (Eugène), F5 
M: Linkowski Paquet Siefridt Mme Guérin (Rose). Minjoz Nord. # 
Liqua Paternot Des nnet. Guen. Moch (Jules). Thorez (Mauric ; 
Lo vu-Lacau Patria Sinail Guille Mollet (Guy). Tillon {Charles). 
Lo Pebellier (Jean). Solinhac Guislain Montalat Titeux. 
Lu l'elleray. sou Guitton (Jean), Montel (Eugène), Tourné. 
Mava ‘Hubert Peltre souquès {Pierre), Loire-Inférieure. Haute-Garonne. fourtaud. 
Mac e Penos sourbet. Guyot (Raymond). Mora lricart 
Mai lu Petit :Fuzine- Soustelle. Henneguele. Mouton. Mme Vaillant- 
A rat Claudius) Taillade Jaquet (Gérardt, Muller Coulurier 
Mallez Petit Guy), Basses-! Teitgen (Pierre- seine Musmeaux. Valentino. 
Mur Kunaté Pyrénées, Henri). Jean (Léon), Hérault | Naegelen (Marcel). Vals {Francis). 
Mamnba ) Pevtel Teinple Junvitie (Alfred Nenon. Védrines, 
Mancea Bernard) Pfhmlin Thibaut, Malleret)} Ninine. Verdier. 
Mait t Loir Mierrebourg (de) Thiriet kriegel-Valrimont. Noël (Marcel), Auve. | Vergès 
A! Finvidie Finguvy (de). Lacoste, Notebart. Mme Vermeers 
A! André) Plantevin lirulien Mine Lai-sac. Patinaud. Véry (Emmanut 
Marti I $ Pleve tenéy, Toublanc Lamarque-Cando. Paul (Gabriel). Villon (Pierie). 
T Savoie | Piuchet, Tracol Lambert (Lucien). Perrin. \agner. 
Martinaud Déplat Mme Poinso-Chapuis. |Tremouilhe. Lamps Pierrard. Yacine (Diallo). 
Masson (Jean Prache Triboulet, Lapie (Pierre-Olivier). | Pineau. Zunino. 
Massot (Marcel) Prélot lurines. 
Maurice -Bokanowski Priou Ulver 
M er (Re Pupat Valabrèvue. 
Constantine Pur ER LR r- 4 À Se sont abstenus volontairement : 
1 JUCUMIEC PC e ‘ 0 AMUIS}, 
Me.k Quihei [Vassor. 
Lite in<on Velonjara, née en ni £ Ra 
++ « : Raffarin Vendroux MM. Bouret ‘Henri,, Denis { André), Dordogne, 
Mekki. taingeard Verneuil 
Mentho 4e) Ramarony. Viatle 
Mercier ndré-Fran- | Ramonet, Vixier s 
+ Lénine ie Villard Excusés ou absents par congi: 
\ | ‘Louis), Raveloson Villeneuve (de). . 
endce Rhavimond Laurent, Maurire Violelte. 
\ er Reil s-£ æ n Wasmer s MM. Haumesser. Mouchet. 
M nd Renaud Joseph}, [Wolff Abelin. Marly (André). Olmi. 
Moatii | Saôneet-Loire. (Zodi Ikhia Fonlupt-Esperaber. Mendès-France. Pinay. 
, i . 
Ont voté contre : N'ont pas pris part au vote : 
et hillous Cherrier. M. FE lonard Herriot, Brésident de j'Assemblée nationar, et 
Ar el Binot Coftlin M. André Mul'er, qui présidait Ja séance. 
\ h »! Cogniot, 
\ le La honte (Florimond). Conie. 
\igerie (d'\. Bouhey (Jean), Costes (Alfred}, Seine. 
Auban Achille} toutarant Pierre Col. 
Au il Routhien Coutant (Robert), 
had Brahiani (At) ‘ristofol.- Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
l r (Robert) srauit again. 
Mu (Fdouan 
D” en - Marcel). eh (Edouard). RE ie OR dieu ss. 008 
artolini. | AIT Dassonville. nil & ci 
: node David (Marcel, MnlntNS. ADO. sssccreroroceccessoémidenies OÙ 
] 1 P L i evuie Landes . 
| e (Emile) Carkie Marcel), Defferre. Pour l'ad@plion...…........cocossocs 819 
] | (Mostefa) br e Mme bDbegrond. 4 
| avles) SANOVA. Deixonne. Contre cosscocseueststasécotices D 
= Oi.e astern Dejean 
] \ le}, Cermolacce Dem sos. 
\ ‘ dire Denis (Alphonse), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 6 
Ï Chamizun (de), Haute-Vienne ment à la liste de scrutin c1-dessus. 
he Char,” (Jean). Depreux (Edouard). 
Bailla Lhausson, Desson, —& © + 











un à 
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Ordre du jour du vendredi 23 janvier 1953. 





A dix heures trente. — {re SÉANCE l'ULLIQUE 


4. — Suite de la discussion du projet de loi (1 5785) et de la 
un rectificative (ne 521%) au projet de loi relatif au dévelopyu 
t des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipx 
ervices eivils Investissements économiques et soc'aux. 
ration des dommages de guerre Nos 1072 -508-5112. : 

rles Barangé, rapporteur général.) 
2 Discussion du projet de loi (ne 4963) relatif aux dépx s 
ement des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, lélé- 


hones. = Laisée 1] 


itionale d'épargne Nos 531 
phones, — M. Daga rapporteur 


L 


à > 


M + e « irgne, — M. Boisd rapporteur.) 
î 4 Dis mn du projel de loi (ne 4183) porlant affect \ di 
Fi 1721-1582-0138-5312, — M. Pin rapporteur 
e : de 
x 4. Cuite de la discussion du projet de loi ne 4:33 ct annexe) 
À ! 1 développement des crédits affectés aux dé} es ( f« 
et d'équipement des services m'lilaires pour l'exe e 
\x<ssociés et France d'outre-m1 li citions Col t 


pu ( 
il Masset, rapporl 


itre-mer)., (N° 2027, — M, Marvé 
; la discussion des projets de loi et lettres rectifica- 
de lc relatifs au développement des crédi afte 
de fur I ucment des serxiceé ivil pour lex: 
hat el \ s Gt { l 
ii i 12, — M. Darou, rapporteur 





s* 1 les t $s aux dx i 
£ 
bi 
fe dray expose à M. le ministre de l'asricuit é l 
#: e blé d'Hle-et-Vilai reçoivent en } ei { ei 
ba Oor'üartiistrét S neuuUrs, LUI { “ üu € Î 
peut { pri qu Ï t 
\ 1 CRE! S el Il € I l 
hih 1 \ le erté di | rs A (} 
1 it pas de compile « 1 1 « 
$ e et | . 
z l 4 
4: { | 
* 1 





ë ‘ ‘ X 
Ne , ( TZ 
L t | 
* ‘4 
o \ 11 | : 
s 1% Û S I 
’ 12 ‘ ( { 
\I | lé dt M LETREN 
’ lé sont d « t 
À pres 4 s {n de m ( et re nestuiré 
t de } e à | en | { 
greg « Le facuites je à} 
1. Max Brusset demande à M. le ministre di iflaires é« 
s dre d'achat de nombreux rnilliers de lonnes de 
| e Gouvernement français tant en Nouvelle-Zélande 
; A lui fait remarquer: 1° que les chefs de mission 
[ue t les altachés commerciaux ava t attiré l'atter 
es techniques compétents sur le fa l [A ichats 
t avoir au moins une contrepartie I aurait pu 
\ la France d'obtenir de la part des gouv n ne 
iustrallens des commandes favorisant son expansion 
ue et qu'un utre compensation aurait pu êlre « née à 
| la passation de grosses command \ l'industrie 
e qui avail, à ce moment-là, d'importantes soum dans 
IX pays, qu'une négociation commerciale fait r place par 
1 (LL normaux, en se servant de cette « partie 
1 m \ bien au profit de l’économie frai et de 
de notre pays; 2° combien il est regrettah'e que 
jui avatent été auparavant transmise \ ses S es 
Pis { suivies d'off 6, car ces achats massifs de Hb irre 
d'une manière particulière, sur l’économie agricole fran- 
jui constitue peul-être une opération parfaitement concer 
ne lui appartient pas de juger, tout en observant pour- 
le cet effort et cette politique auraient dû permettre une 
6 ion d'ordre commercial qui aurait donné à la France la 


le d ivVoir 
imment, 


au mons 
l'exportation 
vinicoles, 


une compensation dans un moment 
des produits certaines de nos 
comme le cognac, subit d'importantes réduc- 
)e nr ' 

=  appei). 


de 


1 tr t 
uu restrictions 








A viagt et une heures 


Liste des projets, pronositions ou rapaorts mis 
le 23 janvier 1953, 


en distrisutic: 


l ( ‘ 
| 
| t e (;, er l 
{ 1 
I de \ ( | 
I t IU 11 { { L.4 { ] ni 
\ A Ra e M. Abel G n d l l 
finance $ dor [ eil du R 
projet de elatif au d nent de 
x € { de ! ! 
e 1953 (Fit ( ] | 
nm es 


iloriser le part s d'infirrme f di 1 <écur t 

1 déduire de leur revenu net globa nposable \ la i\8 

progressive) les frais de maladie itements médi ir 

gicaux et de réédu lion, apparé IriNhOpCOIQUES, V ue 
infirmes, el renvoyée à la commis n des f ( 

\? 2283, — Proposition de loi de M. Gaston Palewski te Û rane 
tir le droit de pricrité des concierges dont le poste a 

primé, en regard du logement qu ccupent 1 


Commission de la justice 
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msn mi 
N° 5302, — Proposition de loi de M, Devermny tendant à modifier les N° 5340 (1), — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
conditions d'attribution des avantages familiaux aux orphelins Répwblique sur le projet de loi relalif aux comptes spéciaux du 
de père el de mère (renvoyée à la commission des pensions) Trésor pour l'année 1953 (renvoyé à la Commission deg 
, ‘ finances 
N° 5203 Proposition de résolution de M Binot tendant À inviler le nan 
Gouvernement à accorder aux professeurs stagiaires de l'en- No 5341 (1). — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, au nom de la 
cignement du second degré les indices de traitement dont commission des immunilés parlementaires, sur la demande en 
bénéficient le idjoints d'enseignemer t (renvoyée à ia CoMm- autorisation de poursuites n° 4869 concernant M. Marcel Ca hin 
mission de l'éducation nalionale à 
No 554? (4) PR ! à un sme ai > » É ot à 
No 0) Propo nm de r lution de M. Deixonne tendant à invi- N nn“ -” 2, a gg fe de la 
l { ss » ‘ ces re ant £ >ctatinr 
ter le Gouvernement à reconsidérer la situalion financière de de crédits * , pro} portant aflectalion 
Charbonnages de France (renvoyée à la commission de la Si 
production industrelle), No 5345 (1). — Rapport fait au nom de la commission des finances 
No 5905 l sition de résolution de M. Deixonne tendant à invi- sur le projet de loi relalif aux dépenses d'équipement des ser. 
ter le Gouvernement À empêcher les licenciements abusifs vices civils pour l'exercice 1953 (Postes, télégraphes et 1614. 
da p ‘orises national renvoyée À la commission de la phones, — Caisse nalionale d'épargne): M. Dagain (postes, 
rod nn industrielle ’ télégraphes et téléphones); M. oisdé (caisse nationale 
’ d'épargne). 
Ne gx Propos nn de résolulio le M. Deixonne tendant à invi- . É : Le 
ter le Gou ement à faire droit aux légitimes revendications No 59%47. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
de !a tion minière (renvoyée à la commission de la biique sur la proposition de loi relative à diverses dispositi: ns 
D ) uslrielle d'ordre financier intéressant l'épargne (renvoyé à la Commiss 
ju d f ! d on 
: es finances). 
N ( Pronosition de loi de M. Mabrut tendant à faire bénéficier 
hre rs des centres d'apprentissage publics, non annexes No 5348 (1). — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon, ten. 
\ état ement d'enseignement, des mêmes indemnités de dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un secours 
chars imiuistratives, a es À certains personnels de de 10 rmillions de francs aux familles sinistrées par suite de 
d et d'administration des établissements d'enseignement l'eflondrement de carrières survenu à Nanterre le ?1 janvier 
l t de l'éducation nationale (renvoyée à la commission 1953 (renvoyée à la comunission des finances). 
d | \tionale JDE ) 
4 | ; ee No 5249 (1). — Proposition de résolution de M. Mora, tendant à inviter 
No 9311 Proposition de loi de M. Yvon Delbos tendant à la déli- le Gouverrement à maintenir le fonctionnement du poste 
\ , 1 ire d'ici ile de journaliste honoraire ren- émelteur-récepteur installé dans le port sardinier-{honier de 
voyee à min nn de Ii Presse), Saint-Jean-de-Luz (renvoyée à la commission de la marine mar- 
N° | nn de loi de Mme Lempereur ayant pour objet chande). 
| Ù x vieillards le payement des sommes qui leur S nt dés Dr. ne GPL Put 
{ 1 d \ es 20 et 206 du code civil renvoyée (1) Tirage restreint. 
1 1 e la j t . 
No 5311 Pro mm de ré:olution de M. Deixonne tendant à inviter 
| ‘ment à \sser les chômeurs de l'industrie du A : < ee . 
Iron hômeurs normaux (renvoyée à la com- Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 
1% ——— 
No 532 P D in de 1 tion de M. Tourné tendant à inviler La conférence constitufe conformément à l'article 39 du règlement 
t à: 10 paver au taux plein l'allocalion de est convoquée par M' le président pour le vendredi 23 janvier 4%, 
x chômeurs totaux de l'industrie du liège: 2° rele- 4 à 14 heures 30, dans les salons de la présidence, pour organiser: 
t e nden A mercure nar les \ leurs lève : . . « 
- .. : Fr pus POrÇuS pal tra ÿ . _ æ -< La fin @e la discussion budgétaire en première lecture; 
«it t 4 1 ina t rs avs . 
eroupant Mo de cinq ouvriers (renvoyée Le débat sur la répression des crimes de guerre; 
à la du travail). Le débat sur l'aide à l'exportalion, 
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Ce numéro comporte le compte rendu dès deux séances 
du jeudi 22 janvier 1953. 


| Cal nare 125 2° séance: page 1490. 
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